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La rectrice de l’académie de Grenoble, 

Secrétariat général 

 

 

Téléphone 

04 76 74 75 96 

 

Courriel 

Ce.Sg@ac-grenoble.fr 

 

Rectorat 
7, place Bir-

Hakeim 

CS 81065 – 38021 
Grenoble  cedex 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vu le code de l’éducation et, notamment les articles R 222-24-2, R 222-24-4 et R222-24-5 ; 
 
Vu l’arrêté n°2019-26 portant création du service régional chargé de l’enseignement 
supérieur de la région académique ; 

 
Considérant que le transfert des missions des services ou parties de services 
précédemment chargés de l’enseignement supérieur à un service régional a pour 
conséquence de placer sous l’autorité hiérarchique du recteur de région académique 
l’ensemble des personnels qui concourent à l’exercice des missions ainsi transférées ; 

 
DECIDE 

 
 
Article 1er : Sont affectés au service régional chargé de l’enseignement supérieur de la 
région académique Auvergne-Rhône-Alpes, dénommé direction régionale académique de 
l’enseignement supérieur (DRAES), les personnels dont les noms figurent en annexe du 
présent arrêté. 
 
Article 2 : Les personnels affectés au service régional sont placés, par délégation du 
recteur de région académique, sous l’autorité hiérarchique du responsable du service 
régional. 
 
Article 3 : Les personnels affectés au service régional conservent leur résidence 
administrative. L’autorité de gestion de leur carrière demeure le recteur de l’académie de 
rattachement. 
 
Article 4 : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble et le secrétaire général de la 
région académique Auvergne-Rhône-Alpes, chacun pour ce qui le concerne, sont chargés 

de l’exécution du présent arrêté. 
 

 

 

 
Fait à Grenoble, le 08 avril 2020 
 
 
 
 
 
 
Hélène INSEL 

 

 

 

 



 

ANNEXE 
 

 
 
 
 
 

Civilité Nom Prénom Corps Quotité 

Madame BUFFET Valérie Secrétaire administratif  90% 

Madame CREBESSEGUES Alexandra Attachée d'administration 60% 

Madame LAHIANA Hassina Contractuelle 100% 

Madame LAURAIRE Isabelle Attachée d'administration 100% 

 

 

 



 

 

   

 

 

 

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

Secrétariat général 

 

 

Téléphone 

04 76 74 75 96 

 

Courriel 

Ce.sg@ac-grenoble.fr 

 

Rectorat 
7, place Bir-

Hakeim 

CS 81065 – 38021 
Grenoble  cedex 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vu le code de l’éducation et, notamment les articles R 222-24-2, R 222-24-4 et R222-24-5 ; 
 
Vu l’arrêté n°2019-27 portant création du service régional chargé de la formation 
professionnelle initiale et continue et de l’apprentissage ; 

 
Considérant que le transfert des missions des services ou parties de services 
précédemment chargés de la formation professionnelle initiale et continue à un service 
régional a pour conséquence de placer sous l’autorité hiérarchique du recteur de région 
académique l’ensemble des personnels qui concourent à l’exercice des missions ainsi 
transférées ; 

 
DECIDE 

 
 
Article 1er : Sont affectés au service régional chargé de la formation professionnelle initiale 
et continue et de l’apprentissage de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, 
dénommé délégation régionale académique à la formation professionnelle initiale et 
continue (DRAFPIC), les personnels dont les noms figurent en annexe du présent arrêté. 
 
Article 2 : Les personnels affectés au service régional sont placés, par délégation du 
recteur de région académique, sous l’autorité hiérarchique du responsable du service 
régional. 
 
Article 3 : Les personnels affectés au service régional conservent leur résidence 
administrative. L’autorité de gestion de leur carrière demeure le recteur de l’académie de 
rattachement. 
 
Article 4 : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble et le secrétaire général de la 
région académique Auvergne-Rhône-Alpes, chacun pour ce qui le concerne, sont chargés 

de l’exécution du présent arrêté. 
 

 

 

 
Fait à Grenoble, le 08 avril 2020 
 
 
 
 
 
 
Hélène INSEL 

 

 

 



 

 
ANNEXE 
 

 
 

Civilité Nom Prénom Corps Quotité 

Madame AGUESSE Charlotte Conseillère formation continue 100% 

Madame CALDARA Chantal Adjointe administrative 30% 

Madame DANJOU Mélanie Conseillère formation continue 100% 

Madame DEBES Jocelyne Attachée d'administration 100% 

Monsieur DEGANIS Michel 
Inspecteur de l'éducation nationale 

second degré 
50% 

Madame 
DEVAUJANY 

BELLON 
Alexandrine 

Inspectrice de l'éducation nationale 
second degré 

70% 

Madame 
EL HADJ 

BELKACEM 
Sylvie Adjointe administrative 30% 

Madame FERNANDES lourdes Conseillère formation continue 70% 

Madame GERARD 
Marie-

Christine 
Conseillère formation continue 100% 

Madame GUICHARDON Céline Adjointe administrative 80% 

Madame GUICHERD Christine Conseillère formation continue 100% 

Madame LI Qiao Contractuelle 24% 

Monsieur MARION 
Jean-

François 
Conseiller formation continue 70% 

Madame MARX Magali Conseillère formation continue 50% 

Monsieur NAVIGLIO Jacques 
Inspecteur de l'éducation nationale 

second degré 
100% 

Madame PERRIER Françoise Conseillère formation continue 100% 

Madame PRAYER 
Marie-
Cécile 

Secrétaire administrative 100% 

Madame REY Sylvie Conseillère formation continue 100% 

Monsieur VALLIER Pierre Conseiller formation continue 100% 

Madame  MAFFET Odile Conseillère formation continue 30% 

Madame PEREIRA Vanessa Conseillère formation continue 50% 

 

 
 



 

 

   

 

 

 

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

Secrétariat général 

 

 

 

Téléphone 

04 76 74 75 96 

 

Courriel 

Ce.Sg@ac-grenoble.fr 

 

Rectorat 
7, place Bir-

Hakeim 

CS 81065 – 38021 
Grenoble  cedex 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vu le code de l’éducation et, notamment les articles R 222-24-2, R 222-24-4 et R222-24-5 ; 
 
Vu l’arrêté n°2019-2019-28 portant création du service régional chargé de la politique 
immobilière de la région académique ; 

 
Considérant que le transfert des missions des services ou parties de services 
précédemment chargés des affaires immobilières à un service régional a pour 
conséquence de placer sous l’autorité hiérarchique du recteur de région académique 
l’ensemble des personnels qui concourent à l’exercice des missions ainsi transférées ; 

 
 

DECIDE 
 
 
Article 1er : Sont affectés au service régional chargé de la politique immobilière de la 
région académique Auvergne-Rhône-Alpes, dénommé Direction Régionale de l’Immobilier 
(DRAI) les personnels dont les noms figurent en annexe du présent arrêté. 
 
Article 2 : Les personnels affectés au service régional sont placés, par délégation du 
recteur de région académique, sous l’autorité hiérarchique du responsable du service 
régional. 
 
Article 3 : Les personnels affectés au service régional conservent leur résidence 
administrative. L’autorité de gestion de leur carrière demeure le recteur de l’académie de 
rattachement. 
 
Article 4 : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble et le secrétaire général de la 
région académique Auvergne-Rhône-Alpes, chacun pour ce qui le concerne, sont chargés 

de l’exécution du présent arrêté. 
 

 

 

 
Fait à Grenoble, le 08 avril 2020 
 
 
 
 
 
 
Hélène INSEL 

 

 

 

 



 

ANNEXE 
 

 
 
 
 
 

Civilité Nom Prénom Corps Quotité 

Monsieur BOUCHET ALAIN Ingénieur d'études 100% 

Madame EGGER ANNE-MARIE Secrétaire administrative 30% 

Madame GAILLARD CAROLINE Attachée d'administration 100% 

Monsieur LOUNA MICHEL Ingénieur des travaux publics 
de l’Etat 

100% 

Monsieur PIGETVIEUX LAURENT Ingénieur d'études 100% 

Madame PIRAUD MELANIE Adjointe administrative 80% 

 

 
 



 

 

   

 

 

 

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

Secrétariat général 

 

 

Téléphone 

04 76 74 75 96 

 

Courriel 

Ce.sg@ac-grenoble.fr 

 

Rectorat 
7, place Bir-

Hakeim 

CS 81065 – 38021 
Grenoble  cedex 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vu le code de l’éducation et, notamment les articles R 222-24-2, R 222-24-4 et R222-24-5 ; 
 
Vu l’arrêté n°2019-29 portant création du service régional chargé de l’information, de 
l’orientation et de la lutte contre le décrochage scolaire ; 

 
Considérant que le transfert des missions des services ou parties de services 
précédemment chargés de l’information, de l’orientation et de la lutte contre le décrochage 
scolaire à un service régional a pour conséquence de placer sous l’autorité hiérarchique 
du recteur de région académique l’ensemble des personnels qui concourent à l’exercice 
des missions ainsi transférées; 

 
DECIDE 

 
 
Article 1er : Sont affectés au service régional chargé de l’information, de l’orientation et de 
la lutte contre le décrochage scolaire de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, 
dénommé délégation régionale académique à l’information et à l’orientation (DRAIO), les 
personnels dont les noms figurent en annexe du présent arrêté. 
 
Article 2 : Les personnels affectés au service régional sont placés, par délégation du 
recteur de région académique, sous l’autorité hiérarchique du responsable du service 
régional. 
 
Article 3 : Les personnels affectés au service régional conservent leur résidence 
administrative. L’autorité de gestion de leur carrière demeure le recteur de l’académie de 
rattachement. 
 
Article 4 : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble et le secrétaire général de la 
région académique Auvergne-Rhône-Alpes, chacun pour ce qui le concerne, sont chargés 

de l’exécution du présent arrêté. 
 

 

 

 
Fait à Grenoble, le 08 avril 2020 
 
 
 
 
 
 
Hélène INSEL 

 

 

 



 

 
ANNEXE 
 

 
 

Civilité Nom Prénom Corps Quotité 

Monsieur AIMARD Jacques Psychologue de l'éducation 
nationale 

100% 

Madame ASTIER  Murielle Psychologue de l'éducation 
nationale 

100% 

Madame BERRACHEDI Rachida Adjointe administrative 50% 

Madame CAMASSA Patricia Agent administratif Contractuel 100% 

Madame DELACOUR Sabrina Agent administratif Contractuel 50% 

Madame DELMAS Laurence Secrétaire administrative 100% 

Monsieur DOLL Sébastien Psychologue de l'éducation 
nationale 

100% 

Madame FENOLLARD Corinne Psychologue de l'éducation 
nationale 

100% 

Madame GOASMAT  Sandrine Psychologue de l'éducation 
nationale 

100% 

Madame GUENE  Ramatoulaye Professeure de lycée 
professionnel 

100% 

Madame MANZONI Sylvie Adjointe administrative 90% 

Madame MATHON Marianne Psychologue de l'éducation 
nationale contractuelle 

100% 

Madame MENUISIER Frédérique Adjointe administrative 80% 

Monsieur RIVET Sébastien Psychologue de l'éducation 
nationale 

100% 

Madame TROMPIER Anne-Sophie Psychologue de l'éducation 
nationale 

100% 

Madame YENOUSSA Françoise Psychologue de l'éducation 
nationale 

100% 

 

 
 



 

 

   

 

 

 

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

Secrétariat général 

 

 

Téléphone 

04 76 74 75 96 

 

Courriel 

Ce.sg@ac-grenoble.fr 

 

Rectorat 
7, place Bir-

Hakeim 

CS 81065 – 38021 
Grenoble  cedex 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vu le code de l’éducation et, notamment les articles R 222-24-2, R 222-24-4 et R222-24-5 ; 
 
Vu l’arrêté n°2019-30 portant création du service régional chargé du numérique éducatif  
 
Considérant que le transfert des missions des services ou parties de services 
précédemment chargés du numérique éducatif à un service régional a pour conséquence 
de placer sous l’autorité hiérarchique du recteur de région académique l’ensemble des 
personnels qui concourent à l’exercice des missions ainsi transférées ; 
 
 

DECIDE 
 
 
Article 1er : Sont affectés au service régional chargé du numérique éducatif de la région 
académique Auvergne-Rhône-Alpes, dénommé délégation régionale académique au 
numérique éducatif (DRANE), les personnels dont les noms figurent en annexe du présent 
arrêté. 
 
Article 2 : Les personnels affectés au service régional sont placés, par délégation du 
recteur de région académique, sous l’autorité hiérarchique du responsable du service 
régional. 
 
Article 3 : Les personnels affectés au service régional conservent leur résidence 
administrative. L’autorité de gestion de leur carrière demeure le recteur de l’académie de 
rattachement. 
 
Article 4 : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble et le secrétaire général de la 
région académique Auvergne-Rhône-Alpes, chacun pour ce qui le concerne, sont chargés 

de l’exécution du présent arrêté. 
 

 

 

 
Fait à Grenoble, le 08 avril 2020 
 
 
 
 
 
 
Hélène INSEL 

 

 

 

 



 

ANNEXE 
 

 
 
 
 
 

Civilité Nom Prénom Corps Quotité 

Madame RADE Gaëlle Secrétaire administrative  100% 

Monsieur ZANONI Marc Inspecteur de l’éducation 
nationale 

100% 

 

 

 



 

 

   

 

 

 

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

Secrétariat général 

 

 

 

Téléphone 

04 76 74 75 96 

 

Courriel 

Ce.sg@ac-grenoble.fr 

 

Rectorat 
7, place Bir-

Hakeim 

CS 81065 – 38021 
Grenoble  cedex 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vu le code de l’éducation et, notamment les articles R 222-24-2, R 222-24-4 et R222-24-5 ; 
 
Vu l’arrêté n°2019-31 portant création du service régional chargé des relations européennes 
et internationales et de la coopération ; 

 
Considérant que le transfert des missions des services ou parties de services 
précédemment chargés des relations européennes et internationales et de la coopération 
à un service régional a pour conséquence de placer sous l’autorité hiérarchique du recteur 
de région académique l’ensemble des personnels qui concourent à l’exercice des missions 
ainsi transférées ; 

DECIDE 
 
 
Article 1er : Sont affectés au service régional chargé des relations européennes et 
internationales et de la coopération de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, 
dénommé délégation régionale académique aux relations européennes, internationales et 
à la coopération (DRAREIC), les personnels dont les noms figurent en annexe du présent 
arrêté. 
 
Article 2 : Les personnels affectés au service régional sont placés, par délégation du 
recteur de région académique, sous l’autorité hiérarchique du responsable du service 
régional. 
 
Article 3 : Les personnels affectés au service régional conservent leur résidence 
administrative. L’autorité de gestion de leur carrière demeure le recteur de l’académie de 
rattachement. 
 
Article 4 : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble et le secrétaire général de la 
région académique Auvergne-Rhône-Alpes, chacun pour ce qui le concerne, sont chargés 

de l’exécution du présent arrêté. 
 

 

 

 
Fait à Grenoble, le 08 avril 2020 
 
 
 
 
 
 
Hélène INSEL 

 

 

 



 

 
ANNEXE 
 

 
 

Civilité Nom Prénom Corps Quotité 

Madame BLONDOT Mathilde Professeure certifiée 100% 

Monsieur BODDAERT Bruno Professeur agrégé  100% 

Madame DECARRE Geneviève Professeure certifiée 50% 

Madame DOUSSON Gladys Professeure certifiée 100% 

Madame  LAINE Nathalie Professeure de lycée professionnel 100% 

 

 

 



 

 
AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur 
effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces 
droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-07-0017 

 

Portant fixation au 1er janvier 2020 des tarifs journaliers de prestations applicables à l'établissement : 

ETABLISSEMENT : CLINIQUE MUTUALISTE DE LA LOIRE 

N°FINESS : 420010050 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la Santé publique ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment son article L174-3 et L174-4 ; 

 

Vu la loi n°2009-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ; 

 

Vu l’arrêté n°2013-2959 du 16 juillet 2013 fixant les tarifs journaliers des prestations de l’Etablissement 

Clinique Mutualiste de la Loire ; 

 

Vu le courrier de Monsieur le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes du 

14 avril 2020 approuvant l’EPRD-PGFP 2020 de la Clinique Mutualiste de la Loire ; 

 

Vu la proposition de tarif journalier de prestation pour l’activité de médecine de Monsieur le Directeur de 

l’établissement de la Clinique Mutualiste de la Loire ; 

 

 
Arrête : 

 

 

Article 1 : Les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1
er

 janvier 2020 de la Clinique 

Mutualiste de la Loire 
 

CLINIQUE MUTUALISTE DE LOIRE 
N°FINESS : 420010050 

 

 

Libellé de la prestation Code tarifaire Tarif de prestation  

Médecine et spécialités médicales 11 778,00€ 

Chirurgie 12 1 419,00€ 

Spécialisés coûteuses 20 2 021,00€ 

Chirurgie anesthésie ambulatoire 90 782,84€ 

 

 



 

  N°finess 
 

Article 2 : Le forfait journalier donne lieu à la facturation individuelle en sus des prestations, sauf lorsqu’il 

est pris en charge par les régimes obligatoires de protection sociale. 

 

Article 3 : Conformément à la réglementation, les tarifs fixés s’entendent « forfait journalier » non 

compris. 

 

Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale, Palais des juridictions Administratives, 184 rue DUGUESCLIN, 69003 LYON, 

dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou 

de sa publication pour les autres personnes. 

 

Article 5 : Le Directeur de l'offre de soins et le directeur délégué Finance et Performance de l'Agence 

régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

Fait à Lyon, le  13 mai 2020 

 

 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur de l’offre de soins, 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT 
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Arrêté n°2020-17-0104 
 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Annecy Genevois à Epagny 

Metz-Tessy (Haute-Savoie) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant 
les infirmiers ;  
 
Vu l’arrêté ARS n° 2019-17-0149 du 26 février 2019 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé fixant 
la composition du conseil de surveillance ; 
 
Considérant la désignation de Madame Angélique NEUTENS, comme représentante désignée par les 
organisations syndicales, au conseil de surveillance du centre hospitalier Annecy Genevois à Epagny Metz-
Tessy, en remplacement de Madame MIODINI ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2019-17-0149 du 26 février 2019 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier Annecy Genevois - 1 avenue de l’Hôpital - 74370 

EPAGNY METZ-TESSY, établissement public de santé de ressort intercommunal est composé des 

membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 
1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Monsieur Roland DAVIET, maire de la commune d’Epagny Metz-Tessy ; 
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 Monsieur Jean-Luc RIGAUT, représentant de la principale commune d’origine des patients en 

nombre d’entrées en hospitalisation au cours du dernier exercice connu, autre que celle du siège de 

l’établissement principal ; 

 

 Madame Ségolène GUICHARD et Madame Marie-Luce PERDRIX, représentantes de l’établissement 

public de coopération intercommunale à fiscalité propre Grand Annecy Agglomération ; 

 

 Madame Laure TOWNLEY, représentante du Président du Conseil départemental de Haute-Savoie. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 
 

 Madame le Docteur Suzanne BRAIG et Monsieur le Docteur Stéphane HOMINAL, représentants de 

la commission médicale d’établissement ;  

 

 Madame Gaëlle BLAMPEY-VITTOZ, représentante de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ; 

 

 Madame Angélique NEUTENS et Monsieur Rachid NOUASRIA, représentantes désignées par les 

organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 
 

 Monsieur Antoine VIELLIARD et Monsieur le Docteur René-Pierre LABARRIERE, personnalités 

qualifiées désignées par le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 Madame Simone LYONNAZ, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de Haute-Savoie ; 

 

 Madame Colette PERREY et Madame Annick MONFORT, représentantes des usagers désignées par 

le Préfet de Haute-Savoie. 

 
 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 
 

- le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier Annecy Genevois à Epagny-Metz-Tessy ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de l'article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des soins de 

longue durée ou gérant un EHPAD ; 
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- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier 

Annecy Genevois à Epagny-Metz-Tessy. 

 
Article 3 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre hospitalier 

participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 
 
Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve 

des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique. 
 
Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au sein du 

conseil de surveillance. 

 
Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils de 
surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 
L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ». 

 
Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif compétent 

dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. 

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil 
des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 
saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 

Clermont-Ferrand, le 7 mai 2020 

Pour le Directeur général 

et par délégation, 

Le directeur délégué régulation 

de l’offre de soins hospitalière 

 

Signé : Hubert WACHOWIAK 
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 | 04 72 34 74 00 | www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-17-0105 

 

Portant autorisation à être membre du groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour les achats » 
 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et suivants ; 

 

Vu l’ordonnance n°2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire ; 

 

Vu le décret n°2010-862 du 23 juillet 2010 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

 

Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant nomination de 

monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le décret n°2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire ; 

 

Vu l’arrêté du 5 avril 2019 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

 

Vu la convention constitutive consolidée du groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour les 

Achats » signée le 21 novembre 2019 ; 

 

Vu les demandes du groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats » sollicitant 

l’autorisation d’adhésion des structures citées à l’article 1 du présent arrêté, sur le fondement de l'article L.6133-2 

du Code de la santé publique, réceptionnées le 7 mai 2020 ; 

 

Considérant que le GIP Blanchisserie inter-établissement 03-63, le GCS Libournais et du Pays Foyon, le GCS PUI 

Limagne Livradois, l’institut national des invalides, l’institut national des sciences appliquées de Lyon, l’université 

Lumière Lyon 2 et l’université Paris-Dauphine PSL souhaitent pouvoir bénéficier respectivement des marchés de 

produits lessiviels, du marché de blanchisserie, du marché de médicaments, du marché de médicaments et 

dispositifs médicaux - audits transports sanitaire - maintenance des ascenseurs - portes automatiques - nettoyage, 

du marché de téléphonie-filière santé digital et numérique, du marché filière santé digital et numérique et du 

marché « solution de réseaux informatiques sécurisés » lancé par le groupement de coopération sanitaire « Union 

des Hôpitaux pour les Achats ; 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Les sept structures citées ci-dessous sont autorisées à être membre du groupement de coopération 

sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats » en ce qu’elles contribuent à l’activité de ce groupement : 



 

- GIP (groupement d’intérêt public) Blanchisserie inter-établissement 03-63 à Vichy (61), 

- GCS (groupement de coopération sanitaire) Libournais et du Pays Foyon à Libourne (33), 

- GCS (groupement de coopération sanitaire) PUI Limagne Livradois à Billom (63), 

- Institut National des Invalides à Paris (75), 

- Institut National des Sciences Appliquées à Villeurbanne (69), 

- Université Lumière Lyon 2 à Lyon (69), 

- Université Paris-Dauphine PSL à Paris (75). 

 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de la publication à l’égard des tiers. Le tribunal 

administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 3 : Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

Fait à Lyon, le 12 mai 2020  

Par délégation,  

Le Directeur général adjoint de l’ARS 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Signé : Serge MORAIS  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NB : Les demandes du GCS « Union des Hôpitaux pour les achats » sont consultables à l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes.  



 
 

 
 

 

 

Arrêté autorisant le transfert de l’officine de pharmacie  
De la pharmacie CARNOT à GUILHERAND GRANGES (07500) 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ; 
 
Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un approvisionnement en 
médicament compromis pour la population ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 16 janvier 1963 accordant la licence 07#000163 pour la pharmacie d’officine 
CARNOT située 232 Avenue Sadi CARNOT à GUILHERAND GRANGES (07500); 
 
Vu la demande présentée par Madame DEMEUSY Audrey, pharmacien titulaire, pour le transfert de l’officine 
« Pharmacie CARNOT » sise 232 Avenue Sadi CARNOT à GUILHERAND GRANGES (07500); dossier déclaré 
complet le 13 janvier 2020 ; 
 
Vu l'avis du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens de la région Auvergne-Rhône-Alpes en date du 5 mars 
2020   ; 
 
Vu l'avis du Syndicat USPO en date du 17 février 2020 ;  
 
 Vu la demande d’avis adressée le 14 janvier 2020 au représentant régional Auvergne-Rhône-Alpes du FSPF, restée 
sans réponse dans le délai requis ; 
 
Considérant que le transfert sollicité s’effectue à 40 mètres environ de l’emplacement d’origine, au sein du 
même quartier de la commune de Guilherand Granges délimité conformément à l’article L. 5125-3-1 du code de 
la santé publique, par les limites communales à l’ouest et au sud, par le Rhône à l’est et au nord par la D86 et 
l’avenue Georges Clemenceau et qu’en conséquence la population desservie reste la même ; 
 
Considérant par conséquent que le transfert sollicité ne compromettra pas l’approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente du quartier d’origine ; 
 
Considérant que l’accès à la nouvelle officine sera facilité par sa visibilité, ses places de stationnement, sa 
desserte par les transports en commun et par les aménagements piétonniers  
 
Considérant qu’il ressort du rapport du pharmacien inspecteur de santé publique du 28 février 2020 que les 
locaux : 
répondent aux conditions minimales d’installation énoncées aux articles R.5125-8 et R.5125-9 du code de la 
santé publique, 
remplissent les conditions d’accessibilité mentionnées à l’article L.111-7-3 du code de la construction et de 
l’habitation, 
permettent la réalisation des missions énoncées à l’article L5125-1-1 A du code de la santé publique, 
garantissent un accès permanent du public en vue d’assurer un service de garde et d’urgence; 

 



Considérant en conséquence que le transfert de l’officine permettra une desserte en médicaments optimale au 
regard des besoins de la population ; 
 
Considérant ainsi que le transfert répond aux conditions posées par l’article L. 5125-3 du code de la santé 
publique ; 

ARRETE 

 
Article 1er : La licence de transfert prévue par l’article L. 5125-18 du code de la santé publique est accordée à 
Madame DEMEUSY Audrey, titulaire de l'officine « Pharmacie CARNOT » sise 232 Avenue Sadi Carnot à 
GUILHERAND GRANGES sous le numéro 07#015346 pour le transfert de l’officine de pharmacie vers un local 
situé 278 Avenue Sadi Carnot dans la même commune ; 
 
Article 2 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de 
la notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. L’officine doit être effectivement ouverte au 
public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir du jour de la notification du présent arrêté, 
sauf prolongation en cas de force majeure.  
 
Article 3 : L’arrêté préfectoral en date du 16 janvier 1963 octroyant la licence 07#000163 sera abrogé, dès 
l'ouverture de la nouvelle officine au public. 
 
Article 4 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être remise au 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, par son dernier titulaire ou par ses 
héritiers. 
 
Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 
d’un recours administratif gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé  Auvergne-Rhône-Alpes, 
d’un recours administratif hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre des solidarités et de la santé,  
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant être 
introduit par l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site internet www.telerecours.fr 
 
Article 6 : Le directeur de l'offre de soins et la directrice de la délégation départementale de l’Ardèche de 
l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs des préfectures 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département de l’Ardèche. 
 
 

Fait à Privas, le 17 mars 2020 
 

P/ Le directeur général et par délégation, 

La directrice départementale de la délégation de 

l’Ardèche 

signé 

                                                                            Emmanuelle SORIANO 

 



 

 

 
 

 

 

Arrêté autorisant le transfert de l’officine de pharmacie  

De la pharmacie REY à LAVILLEDIEU (07170) 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants 

; 

 

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la 

santé publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser 

un approvisionnement en médicament compromis pour la population ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute 

demande de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 31 mai 1999 accordant la licence 07#000199 pour la pharmacie 

d’officine située à LAVILLEDIEU (07170) Place du Roure ; 

 

Vu la demande présentée par Maitre François Xavier DETROYE agissant en qualité de conseil de 

Madame Claire REY, pharmacien titulaire, pour le transfert de l’officine « Pharmacie REY » sise 

Place du Roure à LAVILLEDIEU (07170); dossier déclaré complet le 6 janvier 2020 ; 

 

Vu l'avis du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens de la région Auvergne-Rhône-Alpes en date 

du 5 mars 2020   ; 

 

Vu l'avis du Syndicat USPO en date du 17 février 2020 ;  

 

Vu l’avis du Syndicat FSPF en date du 11 février 2020 ; 

 

Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein de la même commune ; 

 

Considérant que la commune de Lavilledieu dispose d’une seule officine ; 

 

Considérant par conséquent que le transfert sollicité ne compromettra pas l’approvisionnement 

nécessaire en médicaments de la population résidente de la commune d’origine ; 

 

Considérant que l’accès à la nouvelle officine sera facilité par sa visibilité, ses places de stationnement 

et sa desserte par les transports en commun ; 

 

Considérant qu’il ressort du rapport du pharmacien inspecteur de santé publique du 17 février 2020 

que les locaux : 

répondent aux conditions minimales d’installation énoncées aux articles R.5125-8 et R.5125-9 du 

code de la santé publique, 

remplissent les conditions d’accessibilité mentionnées à l’article L.111-7-3 du code de la construction 

et de l’habitation, 

permettent la réalisation des missions énoncées à l’article L5125-1-1 A du code de la santé publique, 

garantissent un accès permanent du public en vue d’assurer un service de garde et d’urgence; 



 

Considérant en conséquence que le transfert de l’officine permettra une desserte en médicaments 

optimale au regard des besoins de la population ; 

 

Considérant ainsi que le transfert répond aux conditions posées par l’article L. 5125-3 du code de la 

santé publique ; 

ARRETE 

 

Article 1er : La licence de transfert prévue par l’article L. 5125-18 du code de la santé publique est 

accordée à Madame REY Claire, titulaire de l'officine « Pharmacie REY » sise Place du Roure à 

LAVILLEDIEU sous le numéro 07#015345 pour le transfert de l’officine de pharmacie vers un local 

situé avenue Martin Sauze – Quartier Fournache dans la même commune ; 

 

Article 2 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à 

compter de la notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. L’officine doit être 

effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir du 

jour de la notification du présent arrêté, sauf prolongation en cas de force majeure.  

 

Article 3 : L’arrêté préfectoral en date du 31 mai 1999 octroyant la licence 07#000199 sera abrogé, 

dès l'ouverture de la nouvelle officine au public. 

 

Article 4 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être 

remise au Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, par son dernier 

titulaire ou par ses héritiers. 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut 

faire l’objet : 

d’un recours administratif gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé  Auvergne-Rhône-Alpes, 

d’un recours administratif hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre des solidarités et de la 

santé,  

d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant 

être introduit par l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site internet 

www.telerecours.fr 

 

Article 6 : Le directeur de l'offre de soins et la directrice de la délégation départementale de l’Ardèche 

de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes 

administratifs des préfectures de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département de l’Ardèche. 

 

Fait à Privas, le 17 mars 2020 

 

P/ Le directeur général et par délégation, 

La directrice départementale de la délégation de 

l’Ardèche 

signé 

                                                   Emmanuelle SORIANO 



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-628 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH PUBLIC HAUTEVILLE-LOMPNES 
010007987 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0662 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°010007987 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0899 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-629 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH HAUT-BUGEY (Oyonnax/Nantua) 
010008407 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8583 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°010008407 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0576 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-630 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CRF L'ORCET (SITE DU CH DE FLEYRIAT) 
010008852 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0000 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°010008852 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1028 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-631 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CHI AIN-VAL DE SAONE 
010009132 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8626 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°010009132 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0274 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-632 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH BOURG-EN-BRESSE 
010780054 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8513 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°010780054 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0362 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-633 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH BELLEY 
010780062 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8171 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°010780062 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0355 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-634 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH TREVOUX 
010780096 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8593 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°010780096 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0234 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-635 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH PAYS-DE-GEX 
010780112 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9140 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°010780112 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0248 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-636 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH MEXIMIEUX 
010780120 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9123 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°010780120 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0149 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-637 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH PONT-DE-VAUX 
010780138 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,7757 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°010780138 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0121 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-638 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CRF L'ORCET 
010780252 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9945 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°010780252 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0864 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-639 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CRF MANGINI 
010780278 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0076 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°010780278 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0790 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-640 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CRF ROMANS-FERRARI 
010780492 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,7642 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°010780492 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0817 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-641 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CRF CHATEAU D'ANGEVILLE 
010780799 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,9853 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°010780799 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1287 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-642 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH CŒUR DU BOURBONNAIS 
030002158 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,4120 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°030002158 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0306 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-643 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH NERIS-LES-BAINS 
030180020 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0754 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°030180020 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0989 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-644 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH MOULINS-YZEURE 
030780092 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9350 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°030780092 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,2299 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-645 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH MONTLUCON 
030780100 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8021 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°030780100 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0104 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-646 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH VICHY (Jacques Lacarin) 
030780118 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0965 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°030780118 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0251 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-647 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH BOURBON L'ARCHAMBAULT 
030780126 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0000 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°030780126 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0384 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-648 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
HOPITAL DE MOZE 
070000096 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8760 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°070000096 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0135 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-649 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH SERRIERES 
070000211 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8439 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°070000211 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0194 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-650 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH VALS D'ARDECHE (Privas/La Voulte) 
070002878 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8508 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°070002878 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0209 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-651 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CHI ROCHER-LARGENTIERE 
070004742 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8694 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°070004742 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0181 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-652 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CHI BOURG-SAINT-ANDEOL/VIVIERS 
070005558 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,6889 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°070005558 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0510 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-653 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH ARDECHE MERIDIONALE (Aubenas/Vals-Les-Bains) 
070005566 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9628 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°070005566 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0773 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-654 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH CEVENNES-ARDECHOISES 
070007927 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,6886 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°070007927 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0194 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-655 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH VALLON PONT-D'ARC 
070780119 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,7188 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°070780119 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0330 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-656 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH VILLENEUVE-DE-BERG (Claude Dejean) 
070780127 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8509 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°070780127 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0248 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-657 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH DU CHEYLARD 
070780150 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8534 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°070780150 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0333 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-658 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CRR FOLCHERAN 
070780226 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9006 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°070780226 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0553 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-659 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CENTRE SSR LE CHATEAU 
070780234 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8902 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°070780234 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0208 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-660 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH ARDECHE-NORD (Annonay) 
070780358 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8216 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°070780358 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0465 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-661 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH LAMASTRE 
070780366 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8440 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°070780366 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0286 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-662 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH TOURNON 
070780374 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8713 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°070780374 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0315 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-663 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH SAINT-FELICIEN 
070780382 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8573 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°070780382 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0554 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-664 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CENTRE DE POST-CURE CROIX-BLEUE (La Bastide de Virac) 
070784897 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,7357 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°070784897 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1320 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-665 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH AURILLAC (Henri Mondor) 
150780096 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9502 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°150780096 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0365 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-666 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH CHAUDES-AIGUES (Pierre Raynal) 
150780393 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9329 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°150780393 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1677 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-667 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH MAURIAC 
150780468 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9956 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°150780468 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0151 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-668 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH MURAT 
150780500 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0000 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°150780500 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0176 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-669 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CM MAURICE DELORT 
150780708 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8458 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°150780708 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0268 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-670 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH VALENCE 
260000021 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8950 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°260000021 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0520 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-671 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
GROUPEMENT HOSPITALIER PORTES DE PROVENCE (Montélimar/Dieulefit) 
260000047 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,7964 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°260000047 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0298 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-672 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH NYONS 
260000088 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0000 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°260000088 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0480 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-673 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH BUIS-LES-BARONNIES 
260000096 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0631 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°260000096 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0249 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-674 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH DIE 
260000104 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8161 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°260000104 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0649 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-675 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
ADAPT CENTRE SSR LA BAUME D'HOSTUN 
260000153 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,5924 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°260000153 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0244 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-676 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CLINIQUE PNEUMOLOGIE LES RIEUX 
260000195 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8607 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°260000195 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0682 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-677 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CRF LES BAUMES 
260000682 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,2099 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°260000682 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0960 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-678 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
HOPITAUX DROME-NORD (Romans/Saint-Vallier) 
260016910 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9866 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°260016910 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0822 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-679 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CRCR DIEULEFIT-SANTE 
260017454 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0403 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°260017454 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0841 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-680 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CENTRE DE SOINS DE VIRIEU- SITE DE BOURGOIN 
380005868 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8524 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°380005868 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0227 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-681 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CM ROCHEPLANE (Rocheplane/Anguisses) 
380009928 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9999 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°380009928 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0782 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-682 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
GROUPE HOSPITALIER MUTUALISTE DE GRENOBLE 
380012658 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,7826 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°380012658 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1714 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-683 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH RHUMATOLOGIQUE URIAGE 
380780023 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8389 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°380780023 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1070 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-684 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH LA MURE (Fabrice Marchiol) 
380780031 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,2486 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°380780031 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0565 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-685 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH PONT-DE-BEAUVOISIN 
380780056 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9207 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°380780056 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0846 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-686 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH RIVES 
380780072 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0500 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°380780072 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0286 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-687 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CHU GRENOBLE-ALPES 
380780080 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9490 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°380780080 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1194 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-688 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH TULLINS 
380780098 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9316 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°380780098 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0949 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-689 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH SAINT-MARCELLIN 
380780171 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8957 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°380780171 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0754 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-690 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH SAINT-LAURENT-DU-PONT 
380780213 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9568 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°380780213 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0880 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-691 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH SAINT-GEOIRE-EN-VALDAINE 
380780239 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9816 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°380780239 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0366 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-692 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CLINIQUE DU GRESIVAUDAN 
380780312 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,1916 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°380780312 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0719 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-693 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CENTRE DE PNEUMOLOGIE HENRI BAZIRE 
380780379 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0006 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°380780379 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0441 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-694 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CENTRE DE SOINS DE VIRIEU - SITE DE VIRIEU 
380781138 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8528 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°380781138 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0248 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-695 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH BEAUREPAIRE (Luzy Dufeillant) 
380781351 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9767 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°380781351 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0196 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-696 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
MRC LE MAS DES CHAMPS 
380781369 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9232 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°380781369 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0264 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-697 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH VIENNE 
380781435 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9465 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°380781435 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0634 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-698 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH LA TOUR-DU-PIN 
380782698 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8660 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°380782698 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0270 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-699 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH MORESTEL 
380782771 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8434 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°380782771 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0412 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-700 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CLINIQUE MEDICALE LA BUISSONNIERE 
420000192 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,7992 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°420000192 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0494 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-701 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH SAINT-PIERRE-DE-BOEUF 
420000325 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8291 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°420000325 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0254 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-702 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
HOPITAL DU GIER 
420002495 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8761 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°420002495 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0905 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-703 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CENTRE MUTUALISTE D'ADDICTOLOGIE 
420002677 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8380 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°420002677 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1450 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-704 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CM L'ARGENTIERE SAINT-ETIENNE 
420011728 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,1315 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°420011728 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,2431 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-705 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH DU FOREZ (Feurs/Montbrison) 
420013831 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8522 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°420013831 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0225 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-706 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
GCS CHU CTRE ARGENTIERE SRPR-HOP NORD 
420014110 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,1246 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°420014110 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0761 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-707 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH ROANNE 
420780033 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9636 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°420780033 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0434 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-708 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH SAINT-JUST-LA-PENDUE (Fernand Merlin) 
420780041 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8331 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°420780041 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0851 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-709 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH CHARLIEU 
420780058 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8701 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°420780058 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0368 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-710 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH FIRMINY 
420780652 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9915 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°420780652 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0328 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-711 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH CHAMBON-FEUGEROLLES (Georges Claudinon) 
420780660 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9434 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°420780660 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1623 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-712 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH SAINT-BONNET-LE-CHATEAU 
420780694 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9541 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°420780694 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0397 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-713 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH CHAZELLES-SUR-LYON 
420780702 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9174 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°420780702 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0265 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-714 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH PELUSSIN 
420780736 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8999 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°420780736 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0127 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-715 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH BOEN-SUR-LIGNON 
420781791 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8507 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°420781791 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1379 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-716 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CM LES 7 COLLINES 
420782096 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8451 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°420782096 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0663 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-717 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CHU SAINT-ETIENNE 
420784878 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9772 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°420784878 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0615 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-718 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH LE PUY-EN-VELAY (Emile Roux) 
430000018 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0998 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°430000018 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0460 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-719 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH BRIOUDE 
430000034 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9252 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°430000034 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0319 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-720 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH YSSINGEAUX 
430000091 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9767 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°430000091 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0397 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-721 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CM D'OUSSOULX 
430000216 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9136 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°430000216 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0228 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-722 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CM CARDIO-PNEUMOLOGIE DURTOL 
630000131 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9706 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°630000131 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0651 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-723 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CRF NOTRE-DAME (Chamalières) 
630000487 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,7924 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°630000487 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1208 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-724 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CENTRE REGIONAL DE BASSE VISION 
630011211 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0806 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°630011211 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1608 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-725 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CENTRE SSR NUTRITION-OBESITE (UGECAM) 
630011823 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,7418 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°630011823 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1067 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-726 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH DU MONT DORE 
630180032 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,4193 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°630180032 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0508 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-727 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CENTRE HOSPITALISATION DE CHANAT 
630780179 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9108 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°630780179 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0190 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-728 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH ENVAL (Etienne Clémentel) 
630780302 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0369 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°630780302 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0822 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-729 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CM LES SAPINS 
630780526 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9018 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°630780526 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0149 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-730 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CHU CLERMONT-FERRAND 
630780989 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9062 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°630780989 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0385 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-731 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH AMBERT 
630780997 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,7607 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°630780997 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0651 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-732 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH THIERS 
630781029 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8785 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°630781029 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0001 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-733 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH BILLOM 
630781367 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8719 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°630781367 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0181 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-734 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CM INFANTIL DE ROMAGNAT 
630781755 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,3721 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°630781755 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0418 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-735 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CRF MAURICE GANTCHOULA (Pionsat) 
630783348 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8897 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°630783348 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1101 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-736 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CRF MICHEL BARBAT 
630785756 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9120 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°630785756 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0834 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-737 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
HOPITAL DE FOURVIERE 
690000245 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8303 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690000245 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0226 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-738 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CM L'ARGENTIERE 
690000401 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,1089 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690000401 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0817 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-739 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CMCR LES MASSUES 
690000427 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9691 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690000427 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0958 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-740 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CRF GERMAINE REVEL 
690001524 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0013 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690001524 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0969 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-741 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
MEDIPOLE HOPITAL MUTUALISTE (MHM) 
690041132 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9097 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690041132 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0554 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-742 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH DU BEAUJOLAIS VERT (CHI Thizy les Bourgs et Cours la Ville) 
690043237 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8762 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690043237 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0157 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-743 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH GIVORS (Montgelas) 
690780036 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9523 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690780036 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0752 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-744 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH SAINTE-FOY-LES-LYON 
690780044 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9768 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690780044 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0337 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-745 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH SAINT-SYMPHORIEN-SUR-COISE 
690780051 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8919 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690780051 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0208 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-746 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH CONDRIEU 
690780069 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9474 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690780069 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0214 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-747 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
HIG NEUVILLE ET FONTAINES-SUR-SAONE 
690780077 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8578 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690780077 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0537 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-748 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH SAINT-LAURENT-DE-CHAMOUSSET 
690780085 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0575 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690780085 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0277 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-749 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
HOPITAL DE L'ARBRESLE (Le Ravatel) 
690780150 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9168 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690780150 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0360 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-750 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CENTRE SSR VAL ROSAY 
690781026 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9869 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690781026 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0762 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-751 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
HOSPICES CIVILS DE LYON 
690781810 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0549 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690781810 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0599 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-752 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
HOPITAL NORD-OUEST - CH VILLEFRANCHE-SUR-SAONE 
690782222 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9961 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690782222 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0310 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-753 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH BELLEVILLE 
690782230 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,7887 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690782230 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0349 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-754 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH BEAUJEU 
690782248 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8986 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690782248 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0287 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-755 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
HOPITAL NORD-OUEST - CH TARARE 
690782271 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8098 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690782271 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0496 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-756 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CM BAYERE 
690782420 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0629 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690782420 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0517 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-757 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH GERIATRIQUE DU MONT D'OR 
690782925 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,1125 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690782925 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0213 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-758 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CENTRE SSR LA MAISONNEE 
690790472 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9863 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°690790472 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0648 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-759 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH METROPOLE SAVOIE (Chambéry/Aix-les-Bains) 
730000015 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0147 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°730000015 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0519 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-760 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH ALBERTVILLE ET MOUTIERS 
730002839 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8952 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°730002839 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0578 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-761 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE 
730780103 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8012 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°730780103 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0752 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-762 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CENTRE SSR TRESSERVE ARC EN CIEL 
730780475 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9785 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°730780475 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0464 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-763 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH SAINT-PIERRE-D'ALBIGNY (Michel Dubettier) 
730780558 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,7784 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°730780558 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0158 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-764 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH MODANE 
730780566 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9180 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°730780566 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0146 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-765 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CRF SAINT-ALBAN 
730780681 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8604 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°730780681 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0708 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-766 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
VSHA - MARTEL DE JANVILLE 
740000062 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9292 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°740000062 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0857 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-767 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
HOPITAUX DES PAYS DU MONT-BLANC (Chamonix/Sallanches) 
740001839 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8340 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°740001839 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0309 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-768 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
SSR LA MARTERAYE SITE SEYNOD 
740016696 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0558 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°740016696 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0376 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-769 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
ETABLISSEMENT DE SANTE D'EVIAN 
740780143 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8311 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°740780143 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0639 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-770 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
VSHA - CM DE PRAZ COUTANT 
740780192 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8887 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°740780192 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0192 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-771 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH ANNECY-GENEVOIS (Annecy/Saint-Julien-en-Genevois) 
740781133 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,2033 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°740781133 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0519 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-772 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH LA ROCHE-SUR-FORON (Andrevettan) 
740781182 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8329 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°740781182 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0316 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-773 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CH LA TOUR (Dufresne-Sommeiller) 
740781190 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9783 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°740781190 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0273 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-774 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
HOPITAL DE RUMILLY (Gabriel Deplante) 
740781208 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8537 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°740781208 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1482 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-775 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
pour l'établissement :  
CENTRE DE RÉÉDUCATION RESPIRATOIRE 
070006168 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite 
et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 
21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0000 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 

  



 N°070006168 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0000 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT
 



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-0588 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CENTRE DE READAPTATION LES ARBELLES 
N°010002129 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0000 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°010002129 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1130 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9600 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-0589 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CENTRE DE PNEUMOLOGIE CLAIR SOLEIL 
N°010780310 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,1021 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°010780310 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0733 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8801 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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Arrêté n°2020-20-0590 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CM LE MODERN 
N°010780328 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9392 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°010780328 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0456 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9240 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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Arrêté n°2020-20-0591 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CLINIQUE SSR CHÂTEAU DE GLETEINS 
N°010780708 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,7115 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°010780708 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0734 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8714 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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Arrêté n°2020-20-0592 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
POLYCLINIQUE LA PERGOLA 
N°030780548 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0051 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°030780548 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,2129 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,7727 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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Arrêté n°2020-20-0593 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
HOPITAL PRIVE SAINT-FRANCOIS 
N°030781116 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8503 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°030781116 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0374 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,7955 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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Arrêté n°2020-20-0594 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
MRC LA CONDAMINE 
N°070780242 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,7440 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°070780242 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0291 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0000 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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Arrêté n°2020-20-0595 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CLINIQUE DU SOUFFLE LES CLARINES 
N°150002608 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,1988 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°150002608 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1377 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9431 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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Arrêté n°2020-20-0596 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CLINIQUE DU HAUT-CANTAL 
N°150780120 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9603 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°150780120 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0402 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0000 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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Arrêté n°2020-20-0597 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CMC TRONQUIERES 
N°150780732 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,2322 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°150780732 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1269 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8724 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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Arrêté n°2020-20-0598 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CLINIQUE GENERALE 
N°260006267 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0214 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°260006267 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1103 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8716 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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Arrêté n°2020-20-0599 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CLINIQUE KORIAN - LES GRANGES 
N°380005918 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9580 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°380005918 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0712 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9787 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-0600 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CRF SAINT-VINCENT-DE-PAUL 
N°380017095 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0724 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°380017095 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1429 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9846 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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Arrêté n°2020-20-0601 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
LE CLOS CHAMPIROL REEDUCATION 
N°420011512 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9818 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°420011512 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1790 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9847 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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Arrêté n°2020-20-0602 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CLINIQUE NOUVELLE FOREZ 
N°420782591 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0943 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°420782591 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,2018 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9389 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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Arrêté n°2020-20-0603 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CLINIQUE ALMA SANTE 
N°420793697 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,7750 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°420793697 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0757 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8619 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-0604 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
MRC SAINT-JOSEPH 
N°430000141 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,6946 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°430000141 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1122 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0000 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-0605 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CLINIQUE KORIAN - BEAUREGARD 
N°430000158 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8101 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°430000158 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0544 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9058 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
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Arrêté n°2020-20-0606 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
MRC JALAVOUX 
N°430000166 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,7377 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°430000166 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1046 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0000 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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Arrêté n°2020-20-0607 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CENTRE SSR L'HORT DES MELLEYRINES 
N°430000182 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8085 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°430000182 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0468 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0000 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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Arrêté n°2020-20-0608 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CLINIQUE KORIAN - LE HAUT-LIGNON 
N°430007450 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8665 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°430007450 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0748 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9552 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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Arrêté n°2020-20-0609 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CLINIQUE LES 6 LACS 
N°630010510 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,7656 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°630010510 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0507 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9247 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-0610 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CLINIQUE LES SORBIERS 
N°630780310 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8140 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°630780310 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0615 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9125 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-0611 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CRF LES IRIS (Saint-Priest) 
N°690010848 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0470 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°690010848 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0873 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0000 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-0612 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CRF LES IRIS (LYON 8ème) 
N°690025366 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,3703 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°690025366 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1298 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0000 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-0613 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CLINIQUE LA MAJOLANE 
N°690030119 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,7237 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°690030119 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1019 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8989 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-0614 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CLINIQUE KORIAN - LES LILAS BLEUS 
N°690030283 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,1438 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°690030283 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0880 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9855 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-0615 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
SERVICE DE READAPTATION DES DEFICIENTS VISUELS 
N°690030333 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9555 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°690030333 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,3912 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9913 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-0616 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CLINIQUE EMILIE DE VIALAR 
N°690780200 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9397 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°690780200 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1082 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8866 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-0617 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
KORIAN LE BALCON LYONNAIS (ex-clinique Les Presles) 
N°690780481 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8874 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°690780481 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0559 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9171 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-0618 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
HOPITAL PRIVE DE L'EST LYONNAIS 
N°690780655 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,2838 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°690780655 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0703 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9687 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-0619 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CLINIQUE LES BRUYERES 
N°690791082 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9029 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°690791082 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0398 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9903 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-0620 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CRF LES IRIS (Marcy l'Etoile) 
N°690803044 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,2626 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°690803044 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1344 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0000 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-0621 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
HOPITAL PRIVE MEDIPOLE DE SAVOIE 
N°730004298 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8076 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°730004298 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0874 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,8950 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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Arrêté n°2020-20-0622 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CRF LE ZANDER 
N°730780988 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9637 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°730780988 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1490 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0000 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
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Arrêté n°2020-20-0623 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CRF LE MONT-VEYRIER 
N°740004148 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0354 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°740004148 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1409 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9863 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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Arrêté n°2020-20-0624 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CLINIQUE PIERRE DE SOLEIL 
N°740014519 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0682 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°740014519 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1674 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9929 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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Arrêté n°2020-20-0625 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CM SANCELLEMOZ 
N°740780135 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 1,0420 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°740780135 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,1704 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9872 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
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Arrêté n°2020-20-0626 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CLINIQUE KORIAN - LES DEUX LYS 
N°740780176 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,7244 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°740780176 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0480 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9797 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-20-0627 
 
Portant fixation du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 
6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation, du 
coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° du même article 
et du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° du 
même article pour l'établissement : 
CM CHÂTEAU DE BON ATTRAIT 
N°740780986 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment son 
article 78 modifié ; 
 
Vu le décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins de 
suite et de réadaptation, notamment son article 6 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux 1 à 3 du I de l'article 
L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l'article 78 modifié de la loi n°2015-1702 du 21 
décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
Vu l’arrêté du 4 mai 2020 relatif aux modalités de calcul pour 2020 du coefficient de transition mentionné à 
l'article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 modifié relatif à la réforme du financement des établissements 
de soins de suite et de réadaptation ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er : 
 
La valeur du coefficient de transition mentionné au b) du 1° de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 
relatif à la réforme du financement des établissements de soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9313 
pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
  



  N°740780986 
 

Article 2 : 
 
La valeur du coefficient prenant en compte l’activité de rééducation et de réadaptation mentionné au 2° de 
l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de soins 
de suite et de réadaptation est fixée à 1,0691 pour la période du 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 3 : 
 
La valeur du coefficient relatif aux honoraires des professionnels et auxiliaires médicaux mentionné au c) du 1° 
de l’article 6 du décret n°2017-500 du 6 avril 2017 relatif à la réforme du financement des établissements de 
soins de suite et de réadaptation est fixée à 0,9101 pour la période 1er mars 2020 au 28 février 2021. 
 
 
Article 4 :  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (184, rue Duguesclin - 69003 LYON cedex 3) dans le délai d’un mois à compter de sa notification. 
 
 
Article 5 :  
 
La personne désignée par le Directeur Général de l’Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Lyon, le 13 mai 2020 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 
Le directeur de l’offre de soins, 

 
 
 
 

Igor BUSSCHAERT 
 



Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur 
effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces 
droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Décision N°2020-23-0019  

Portant délégation de signature  

   

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des comptables 
publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2019-16-0330 du 30 octobre 2019 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes portant organisation au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2020-16-0025 du 27 janvier 2020 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes portant nomination au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

DECIDE 
 

Article 1 

Délégation de signature est donnée aux agents désignés ci-après, à l’effet de signer tous actes, arrêtés, 
décisions et correspondances pour l’exercice des missions dévolues à l’Agence Régionale de Santé entrant 
dans leurs attributions, et toutes mesures relatives à l’organisation et au fonctionnement des services 
placés sous leur autorité, à l’exception des matières visées à l’article 3 de la présente décision. 
 
Au titre de la direction de la Santé publique : 

 
I. Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la Santé publique pour tous actes, arrêtés, décisions 

et correspondances relatives à l'activité de la direction : 
1° les arrêtés, décisions, conventions, et correspondances relatives à la prévention des 

risques en santé environnementale et des milieux, à la prévention des risques de santé, à 
la prévention et protection de la santé, à la veille, la surveillance épidémiologique et 
gestion des signaux sanitaires, aux vigilances, à la sécurité sanitaire des produits et des 
activités de soins, à la défense et à la sécurité sanitaire ; l’instruction et la liquidation des 
injonctions thérapeutiques,  la gestion des autorisations des programmes d’éducation 
thérapeutiques ainsi que celles relatives aux extensions des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, 
centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 



 

Page 2 sur 13 

 

(CAARUD), appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 
(LHSS), lits d'accueil médicalisés et communautés thérapeutiques (CT) ;  

2° les arrêtés, décisions et correspondances relatifs à la gestion des autorisations, à 
l'allocation budgétaire et au fonctionnement des établissements et services médico-
sociaux visés à l'alinéa précédent ; 

3° les décisions, avis et correspondances relatives aux dossiers étrangers malades de la 
région (article L.313-11 du CESEDA) ; 

4° l’ordonnancement et la validation du service fait des dépenses liées aux astreintes ; 
5° les décisions, conventions, certification du service fait relatives à l’engagement des 

crédits et la délivrance des habilitations informatiques afférentes, concernant les 
astreintes, la prévention, la promotion de la santé et la sécurité sanitaire, dans le cadre 
des crédits du Fonds d’Intervention Régional et des crédits État du Budget principal 
conformément au budget prévisionnel arrêté par le directeur général; 

6° les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives 
et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

 
II. En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la Santé 

publique, délégation de signature est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la 
présente décision et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions 
administratives à :  

A. Monsieur Bruno MOREL, directeur délégué "Veille et alertes sanitaires" afin de signer 
tous actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de la direction déléguée 
"Veille et alertes sanitaires". 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la 
Santé publique, et de Monsieur Bruno MOREL, directeur délégué « Veille et alertes 
sanitaires », délégation de signature est donnée à :  

a. Madame Florence PEYRONNARD, responsable du pôle "Coordination de la 
préparation aux situations exceptionnelles" afin de signer les arrêtés, décisions 
et correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle 
"Coordination de la préparation aux situations exceptionnelles". 

b. Madame Sandrine LUBRYKA, responsable du pôle "Point focal régional et 
coordination des alertes" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances 
entrant dans le champ de compétences du pôle "Point focal régional et 
coordination des alertes". 

c. Madame Anne-Sophie RONNAUX-BARON, responsable du "pôle régional de 
veille sanitaire" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant 
dans le champ de compétences du "pôle régional de veille sanitaire". 

B. Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué "Prévention et protection de la santé", 
afin de signer tous actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de la 
direction déléguée " Prévention et protection de la santé ". 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la 
Santé publique, et de Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué "Prévention et 
protection de la santé", délégation de signature est donnée à :  

a. Madame Séverine BATIH, responsable du pôle "Prévention et promotion de la 
santé" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de compétences du pôle "Prévention et promotion de la santé". 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, 
directrice de la Santé publique, de Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué  
"Prévention et protection de la santé" et de Madame Séverine BATIH, 
responsable du pôle "Prévention et promotion de la santé", délégation de 
signature est donnée à Madame Roselyne ROBIOLLE, responsable du service 
"Prévention médicalisée et évaluation" afin de signer les arrêtés, décisions et 
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correspondances entrant dans le champ de compétences du service "Prévention 
médicalisée et évaluation". 

b. Monsieur Bruno FABRES, responsable du pôle "Santé et environnement" afin de 
signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences du pôle "Santé et environnement". 

c. Monsieur Jean-Philippe POULET, responsable du pôle "Sécurité des activités de 
soins et vigilances" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances 
entrant dans le champ de compétences du pôle "Sécurité des activités de soins 
et vigilances". 

 
Au titre de la direction de l'Offre de soins : 

 
I. Monsieur Igor BUSSCHAERT, directeur de l'Offre de soins pour tous actes, arrêtés, décisions et 

correspondances relatives à l’activité de la direction: 

1° les décisions relatives à l’organisation de l’offre de soins hospitalière et ambulatoire dont 
les décisions relatives à des autorisations d'activités de soins les décisions relatives à des 
attributions de crédits pour les établissements et services de santé, les décisions relatives 
au contrôle financier ou aux données d'activités des établissements de santé,  les 
décisions relatives à la gestion des professions et personnels de santé ;  

2° les décisions, conventions, certification du service fait relatives à l’engagement des 
crédits, concernant l’offre de soins et la délivrance des habitations informatiques 
afférentes, dans le cadre des crédits du Fonds d’Intervention Régional et conformément 
au budget prévisionnel arrêté par le directeur général ; 

3° les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives 
et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

II. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Igor BUSSCHAERT, directeur de l'Offre de 
soins, délégation de signature est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la 
présente décision et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions 
administratives à : 

A. Madame Corinne RIEFFEL, directrice déléguée "Pilotage opérationnel, premier recours, 
parcours et professions de santé", afin de signer tous actes, décisions et correspondances 
entrant dans le champ de compétences de la direction déléguée "Pilotage opérationnel, 
premier recours, parcours et professions de santé". 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne RIEFFEL, directrice déléguée 
"Pilotage opérationnel, premier recours, parcours et professions de santé", délégation de 
signature est donnée afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant 
dans le champ de compétences de leurs pôles respectifs, à   

a. Madame Angélique GRANGE, responsable du pôle "1er recours" afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences du 
pôle "1er recours". 

b. Madame Catherine PERROT, responsable du pôle "Gestion pharmacie" afin de 
signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences du pôle "Gestion pharmacie". 

c. Madame Isabelle CARPENTIER, responsable du pôle « Parcours de soins et 
contractualisation » afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances 
entrant dans le champ de compétences du pôle « Parcours de soins et 
contractualisation » 
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B. Monsieur Hubert WACHOWIAK, directeur délégué "Régulation de l'offre de soins 
hospitalière" afin de signer tous actes, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de compétences de la direction déléguée "Régulation de l'offre de soins 
hospitalière". 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hubert WACHOWIAK, directeur 
délégué "Régulation de l'offre de soins hospitalière" délégation de signature est donnée 
afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences de leurs pôles respectifs, à : 

a. Madame Lénaïck WEISZ-PRADEL, responsable du pôle "Planification sanitaire"  

b. Et à Madame Emilie BOYER, responsable du pôle "Coopération et gouvernance 
des établissements". 

C. Monsieur Raphaël BECKER, directeur délégué « Finances et Performance » afin de signer 

tous actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la 

direction déléguée "Finances et Performance". 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Raphaël BECKER, directeur délégué 
« Finances et Performance » délégation de signature est donnée afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de de son 
pôle, à : 

a. Madame Cécile BEHAGHEL, Responsable du pôle « Finance & PMSI ». 

b. Monsieur Fabrice ROBELET, Responsable Pôle Performance et Investissement. 

 

Au titre de la direction de l'Autonomie : 

I. Monsieur Raphaël GLABI, directeur de l'Autonomie pour tous actes, arrêtés, décisions et 
correspondances relatives à l’activité de la direction et notamment : 

1° les arrêtés, décisions, conventions et correspondances relatives à la tarification, au 
financement et au contrôle financier et des données d’activité des établissements et 
services médico-sociaux, à l’organisation de l’offre médico-sociale, à la gestion des 
autorisations dans le domaine médico-social, de conclusion des contrats pluriannuels 
d’objectifs et de moyens signés avec les organismes gestionnaires et le cas échéant, les 
conseils départementaux, la Métropole de Lyon et les organismes de protection sociale, 
à l’évaluation des personnels de direction de ces mêmes établissements et services, à 
l’engagement des crédits d’intervention de la Caisse Nationale de Solidarité pour 
l'Autonomie et la validation du service fait (notamment Plan d’Aide à l’Investissement) ; 

2° les décisions, conventions, certification du service fait relatives à l’engagement des 
crédits, concernant l’offre médico-sociale et la délivrance des habitations informatiques 
afférentes, dans le cadre des crédits du Fonds d’Intervention Régional et conformément 
au budget prévisionnel arrêté par le directeur général ; 

3° les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives 
et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

II. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Raphaël GLABI, directeur de l'Autonomie, 
délégation est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à 
l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives à :  

a. Madame Christelle SANITAS, responsable du pôle "Allocation et optimisation des 
ressources" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans 
le champ de compétences du pôle "Allocation et optimisation des ressources" 
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A. Madame Astrid LESBROS-ALQUIER, directrice déléguée "pilotage de l’offre médico-
sociale", afin de signer tous actes, décisions et correspondances entrant dans le champ 
de compétences de la direction déléguée pilotage de l’offre médico-sociale". 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Raphaël GLABI, directeur de 
l'Autonomie et de Madame Astrid LESBROS-ALQUIER, directrice déléguée "pilotage de 
l’offre médico-sociale", délégation de signature est donnée à : 

a. Madame Catherine GINI, responsable du pôle "Planification de l'offre" afin de 
signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences du pôle "Planification de l'offre". 

b. Et à Madame Marguerite POUZET, responsable du pôle "Qualité des prestations 
médico-sociales" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant 
dans le champ de compétences du pôle "Qualité des prestations médico-
sociales". 

 
Au titre de la direction de la Stratégie et des parcours : 

 
I. Monsieur Laurent LEGENDART, directeur de la Stratégie et des parcours, pour tous actes, arrêtés, 

décisions et correspondances relatives à l’activité de la direction : 

1° les décisions, conventions et correspondances relatives à l'allocation budgétaire et au 
fonctionnement de la plateforme système d’information en santé et plus largement 
relatives au système d’information en santé ; 

2° les décisions et correspondances relatives au pilotage stratégique du Fonds 
d’intervention régional ; 

3° les décisions, conventions, certification du service fait relatives à l’engagement des 
crédits et la délivrance des habitations informatiques afférentes, dans le cadre des 
crédits du Fonds d’Intervention Régional et conformément au budget prévisionnel arrêté 
par le directeur général ; 

4° les décisions et correspondances relatives aux statistiques et plus globalement à 
l’observation en santé, à l’évaluation des politiques de santé, au pilotage du contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens souscrit entre l’ARS et le Conseil national de 
pilotage des agences régionales de santé ; 

5° les correspondances relatives à l’organisation et au fonctionnement des instances de la 
démocratie sanitaire, ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les 
membres des conférences de territoire et des conférences régionales de la santé et de 
l’autonomie ; 

6° les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives 

et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

II. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Laurent LEGENDART, directeur de la Stratégie 
et des parcours, pour les arrêtés, décisions et correspondances relatives à l’activité de la 
direction, délégation de signature est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la 
présente décision et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions 
administratives ainsi que les ordres de mission permanents, à :  

A. Monsieur Arnaud RIFAUX, directeur délégué "Pilotage stratégique" afin de signer tous 
actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la 
direction déléguée "Pilotage stratégique". 

B. Monsieur Antoine GINI, directeur délégué "Support et démocratie sanitaire" afin de 
signer tous actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences 
de la direction déléguée " Support et démocratie sanitaire". 
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C. Monsieur Hervé BLANC, directeur projet e-santé afin de signer tous actes, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences de la direction projet e-santé. 

D. Madame Michèle TARDIEU, directrice de projet santé des jeunes afin de signer tous 
actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la 
direction de projet santé des jeunes. 

E. Madame Christine DEBEAUD, directrice de projet santé des jeunes afin de signer tous 
actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la 
direction de projet santé des jeunes. 

 

Au titre de la direction Inspection, Justice et Usagers : 

 

I - Monsieur Stéphane DELEAU, directeur de la direction Inspection, Justice et Usagers (D.I.J.U) afin de 
signer tous actes, décisions, et correspondances relatives à l’activité de la direction : 
 

1° Les correspondances consécutives à la saisine du pôle « Usagers réclamations » notamment les 
réclamations, signalements, saisines par voie électronique transmises à l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, y compris les correspondances relatives aux problématiques de 
dérives sectaires ; 

2° L’enregistrement et la transmission au ministère des solidarités et de la santé, des demandes 
d’agrément ou renouvellement d’agrément des associations d’usagers ;  

3° Les arrêtés, décisions et correspondances relatifs à la désignation des représentants des usagers 
dans les commissions des usagers (CDU) des établissements de santé ; 

4° Les correspondances relatives à l’activité du pôle « Santé Justice » dans ses relations avec les 
préfets, les maires, les magistrats et procureurs ou tout autre acteur concerné par les sujets 
traités, et en particulier les correspondances et actes prévus dans le cadre du protocole 
ARS/préfets liées à l’activité de soins sans consentement et ceux relatifs aux mesures 
d’injonctions thérapeutiques et d’injonctions de soins ; 

5° Les états de frais de déplacement des agents de la direction « Inspection, Justice et Usagers » ; 
6° Les lettres de mission relevant d’actions prévues dans le programme régional d’Inspection, 

évaluation et contrôle et la transmission des rapports intermédiaires dans le cadre de la 
procédure contradictoire. 

 
II – En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Stéphane DELEAU, en ce qui concerne les décisions 
et correspondances relatives à l’activité de la direction Inspection, Justice et Usagers, délégation de 
signature est donnée à : 

a. Madame Céline DEVEAUX, responsable du pôle « Usagers réclamations »  
b. Madame Aurélie VAISSEIX, responsable du pôle « Santé justice »  
c. Madame Anne MICOL, responsable du pôle « Mission Inspection Evaluation Contrôle »  

 
Et à Monsieur Olivier PAILHOUX, responsable du service régional de coordination et de suivi des soins 
sans consentement pour les correspondances relatives au point 4°. 

 

Au titre de la direction de cabinet et de la communication : 

Madame Cécilia HAAS, directrice de cabinet par intérim et de la communication afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la 
communication, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à l'exclusion 
des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives.  
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Au titre du Secrétariat général : 

I. Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général pour tous actes, décisions et correspondances relatives 
à l’activité du secrétariat général, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente 
décision et en ce qui concerne la signature : 

1° des arrêtés, décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales, 
aux instances du dialogue social, à la gestion administrative et aux éléments variables de 
la  paie des agents de l’Agence régionale de santé et des intervenants extérieurs, au 
recrutement, à la formation et à la gestion des carrières, au plan de formation, à la 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, les décisions et le suivi des 
procédures de licenciement pour inaptitude, les décisions relatives aux promotions 
professionnelles individuelles et l’attribution de primes et de points de compétence ; 

2° des conventions de cession des biens de l’Agence régionale de santé après sortie de 
l’inventaire ; 

3° des engagements de crédits, les autorisations de paiement, les commandes, les contrats, 
et les marchés publics inférieurs à 250 000 euros hors taxes après avis de la commission 
des marchés et la certification du service fait sans limite de montant ; 

4° des actes de gestion des contrats et marchés et de la certification du service fait (sans 
condition de montant)  

5° des contrats à durée déterminée conformément au plan de recrutement validé par le 
directeur général ; 

6° des avenants des contrats pour les agents de droit privé conformément au plan de 
recrutement validé par le directeur général ; 

7° des décisions et actes relatifs à la stratégie immobilière et l’aménagement des espaces 
de travail, à la fonction accueil du public, à l’externalisation des fonctions, aux achats 
publics, à la gestion du parc automobile,  à la gestion des systèmes d’information ; 

8° des déclarations d’enregistrement d’autorité déléguée pour les habilitations au système 
national des données de santé ; 

9° des titres de recettes ; 

10° des conventions de restauration ; 

11° des courriers relatifs à l’instruction de la Déclaration Publique d'Intérêt des agents ; 

12° des courriers relatifs à des conflits d’intérêt ; 

13° des réponses au recours gracieux contre décision sur avancement et primes, points de 
compétence ; 

14° de dépôt de plainte au nom de l’Agence Régionale de Santé auprès des services 
compétents ; 

15° de la présidence du Comité d'Agence et du Comité d'Hygiène et de Sécurité des 
Conditions de Travail en cas d'absence du directeur général et du directeur général 
adjoint ; 

16° des mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions prud’homales 
et administratives et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés;  

17° des décisions, conventions et certifications du service fait, concernant les crédits du 
budget annexe ; 

18° des décisions et les correspondances relatives à la désignation au titre des différentes 
lignes d’astreinte ; 

19° des états de frais de déplacement des agents. 
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II. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, délégation de 
signature est donnée à Madame Valérie GENOUD, directrice déléguée aux Ressources Humaines, 
sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et en ce qui concerne : 

1° les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales, aux 
instances du dialogue social, à la gestion administrative et aux éléments variables de la  
paie des agents de l’Agence régionale de santé et des intervenants extérieurs, au 
recrutement, aux accidents de travail, à la formation et à la gestion des carrières, au plan 
de formation, à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, les décisions 
relatives aux promotions professionnelles individuelles et l’attribution de primes et de 
points de compétence conformément aux tableaux récapitulatifs validés par le directeur 
général; 

2° les contrats à durée déterminée conformément au plan de recrutement validé par le 
directeur général et aux crédits de remplacements prévus ; 

 
3° les avenants des contrats pour les agents de droit privé conformément au plan de 

recrutement validé par le directeur général ; 

4° les décisions et correspondances relatives à la gestion de la direction déléguée aux 
ressources humaines ; 

5° l'engagement dans la limite de 150 000 euros hors taxes, des dépenses relatives, à la 
gestion des ressources humaines et aux éléments variables de paye (acompte ARE, 
dépenses FIPH, crèches …) ainsi que la validation des services faits relative à la gestion 
des ressources humaines dans la limite de 150 000 euros hors taxes ; 

6° les conventions de restauration ; la commande des tickets restaurants ; 

7° les courriers relatifs à l’instruction de la Déclaration Publique d'Intérêts des agents ; 

8° les courriers relatifs à des conflits d’intérêt ; 

9° les réponses au recours gracieux contre décision sur avancement et primes, points de 
compétence ; 

10° des états de frais de déplacement des agents de la Direction Déléguée aux Ressources 
Humaines. 

III. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, et de Madame 
Valérie GENOUD, directrice déléguée aux Ressources Humaines, délégation de signature est 
donnée à :  

A. Madame Ingrid FAURE, responsable du pôle « Gestion administrative du personnel et 
rémunération », sur les décisions et correspondances relatives à : 

1° l'engagement dans la limite de 20 000 euros hors taxes, des dépenses relatives, 

à la gestion des ressources humaines et aux éléments variables de paye 

(acompte ARE, dépenses FIPH, crèches …) ainsi que la certification des services 

faits relative à la gestion des ressources humaines dans la limite de 150 000 

euros hors taxes ; 

2° l'engagement des dépenses relatives aux indemnités attribuées aux stagiaires de 

l'agence dans la limite de 20 000 euros hors taxes; 

3° l'engagement des dépenses relatives aux accidents du travail et aux expertises 

médicales ; 

4° les titres de recettes liés à la gestion administrative du personnel ; 

5° l'avancement d’échelon et autres extractions issues de « RenoiRH » ; 



 

Page 9 sur 13 

 

6° les notifications individuelles relatives aux régimes indemnitaires primes et 

points de compétence sur la base des tableaux récapitulatifs préalablement 

validés ; 

7° les fiches de liaisons de droit public ou privé accompagnant les pièces 

justificatives ;  

8° les décisions d’arrêt maladie accompagnant un arrêt de travail ; 

9° les primes de crèche ; la commande des tickets restaurants ; 

10° les prises en charge du déménagement d’un agent ; 

11° l'établissement des listes de grévistes ; 

12° la gestion de la paie  

 

a) En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire 
général, de Madame Valérie GENOUD, directrice déléguée aux Ressources 
Humaines, et de Madame Ingrid FAURE, responsable du pôle « Gestion 
administrative du personnel et rémunération», délégation de signature est 
donnée à Madame Sandrine SEVE, responsable du service rémunération sur les 
décisions et correspondances relatives à : 

1) l'engagement dans la limite de 20 000 euros hors taxes, des dépenses 

relatives, à la gestion des ressources humaines et aux éléments variables de 

paye (acompte ARE, dépenses FIPH, crèches …) ainsi que la certification des 

services faits relative à la gestion des ressources humaines dans la limite de 

10 000 euros hors taxes ; 

2) les titres de recettes liés à la gestion administrative du personnel ; 

3) les notifications individuelles relatives aux régimes indemnitaires primes et 

points de compétence sur la base des tableaux récapitulatifs préalablement 

validés ; 

4) les fiches de liaisons de droit public ou privé accompagnant les pièces 

justificatives ;  

5) les primes de crèche ; la commande des tickets restaurants ; 

6) les prises en charge du déménagement d’un agent ; 

7) la gestion de la paie en ce qui concerne les éléments variables. 

 

B. Madame Laure NOBIS, responsable du pôle "Compétence et emploi", pour les décisions 

et correspondances relatives à la mise en œuvre du plan de formation et sur l’ensemble 

des actes relatifs à cette mission, à l'exception des conventions supérieures à 4 000 euros 

hors taxes et de la validation du service fait supérieur à 35 000 euros hors taxes.  

 
IV. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, délégation de 

signature est donnée à Monsieur Jean-Marc DOLAIS, directeur délégué « Achats et finances », 

sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et en ce qui concerne : 

1° les engagements de crédits, les autorisations de paiement, les commandes, les contrats, et 

les marchés publics inférieurs à 250.000 euros hors taxes après avis de la commission des 

marchés ; 

2° la certification du service fait sans limite de montant pour le budget principal ; 

3° tous les actes relatifs à l’exécution des marchés sans limite de montant ; 

4° les titres de recettes sur le budget principal et sur le budget annexe ; 
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5° les décisions, conventions et certifications du service fait, concernant les crédits de 

fonctionnement du budget annexe dans la limite de 250 000 euros hors taxes ; 

6° les états de frais de déplacement des agents de la Direction Déléguée « Achats – Finances ; 

7°  du Secrétariat Général, des membres du CHSCT et du Comité d’Agence ainsi que des 
membres de l’instance de médiation régionale « Couty ». 

 

V. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, 

et de Monsieur Jean-Marc DOLAIS, directeur délégué « Achats et finances », délégation de 

signature est donnée à :  

A. Madame Claire BIMONT, adjointe au Directeur Délégué et responsable du Pôle 

« Stratégie Financière et Marchés Publics » sous les mêmes réserves et pour les mêmes 

domaines que Monsieur Jean-Marc Dolais à l’exception du 7° de l’article IV 

 

B. Madame Fleur ENRIQUEZ-SARANO, responsable du Pôle « Pilotage des Budgets et de 

l’Exécution Budgétaire » en ce qui concerne :  

1° les engagements de crédits, les autorisations de paiement, les commandes, les 

contrats, et les marchés publics inférieurs à 250.000 euros hors taxes après avis 

de la commission des marchés et la certification du service fait sans limite de 

montant pour le budget principal ; 

2° les titres de recettes ; 

3° les décisions, conventions et certifications du service fait, concernant les crédits 

de fonctionnement du budget annexe dans la limite de 250 000 euros hors taxes  

C. à Madame Chantal GIACOBBI, responsable du service "Achats" relevant du Pôle 

« Pilotage des Budgets et de l’Exécution Budgétaire » en ce qui concerne : 

a. les commandes, les contrats et les marchés inférieurs à 30.000 euros hors taxes 

pour le budget principal et les seules dépenses de fonctionnement du budget 

annexe ; 

b. les actes relatifs à leur exécution ; 

c. la certification du service fait dans la limite de 250.000 euros hors taxes pour le 

budget principal et les seules dépenses de fonctionnement du budget annexe ; 

 
VI. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD délégation est donnée à Monsieur 

Guillaume GRAS, directeur délégué aux Systèmes d’information, Affaires immobilières et 
générales sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et en ce qui 
concerne :   

1° les décisions et correspondances relatives à la gestion des systèmes d’information et aux 

affaires immobilières et générales ; 

2° la certification du service fait dans la limite de 250 000 euros hors taxes ; 

3° les décisions et actes relatifs à la stratégie immobilière et l’aménagement des espaces de 

travail, à la fonction accueil du public, à l’externalisation des fonctions, aux achats 

publics, à la gestion du parc automobile,  à la gestion des systèmes d’information ; 

4° des états de frais de déplacement des agents de la Direction Déléguée aux Systèmes 

d’Information, Affaires Immobilières et Générales. 
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VII. Et en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général et de 

Monsieur Guillaume GRAS, directeur délégué aux Systèmes d’information et Affaires 

immobilières et générales, délégation de signature est donnée à :  

A. Monsieur Xavier CASANOVA, responsable du pôle "Équipements et Infrastructures" dans 
le champ de compétences du pôle » et notamment : 

1° la validation du service fait dans la limite de 35 000 euros hors taxes ; 

B. Madame Virginie SALVAT, responsable du pôle "Logistique et affaires générales", dans le 

champ de compétences du service "Logistique et affaires générales" pour : 

1° la certification du service fait dans la limite de 35 000 euros hors taxes ; 

2° les démarches administratives relatives à l’immatriculation des véhicules. 
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Article 2 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur général, délégation de 
signature est donnée à Monsieur Serge MORAIS, directeur général adjoint, pour les matières relevant de 
la compétence du directeur général de l’agence, à l’exception de celles visées aux articles 3°-I, 3°-III et 3°-
VI de la présente décision.  

Article 3 

I. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives 
à la gouvernance et à la stratégie de l’Agence régionale de santé : 

1° la nomination des membres de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie, 
des commissions de coordination et des conférences de territoires ; 

2° l’arrêté portant approbation du projet régional de santé mentionné à l’article L.1434-1 
du code de la santé publique ; 

3° l’arrêté portant schéma interrégional d’organisation sanitaire. 

II. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives 
à l’organisation de l’offre de soins et médico-sociale :  

1° les suspensions et retraits d’autorisations sanitaires ;  

2° Les fermetures, valant retrait provisoire ou définitif d'une autorisation médico-sociale,  
lorsque les opérations portent sur des capacités supérieures à 60 lits ou places ; 

3° le placement des établissements publics de santé et établissements médico-sociaux sous 
administration provisoire ; 

4° la mise en œuvre des dispositions relatives au redéploiement d’activités entre deux ou 
plusieurs établissements publics de santé (convention de coopération, groupement de 
coopération sanitaire, de regroupement) ; 

5° la suspension d’exercice de professionnels de santé. 

 

III. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision créateur de droit, en matière 
de veille et sécurité sanitaires, la signature des protocoles départementaux relatifs aux 
prestations réalisées pour le compte du préfet. 

 

IV. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, en matière de santé publique 
et de démocratie sanitaire, les décisions de saisine des autorités judiciaires, ordinales et 
disciplinaires. 

 

V. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives 
aux missions d’inspection et contrôle y compris celle de la Mission Inspection, Evaluation, 
Contrôle : 

1° la désignation parmi les personnels de l’agence respectant des conditions d’aptitude 
technique et juridique définies par décret en Conseil d’Etat, des inspecteurs et des 
contrôleurs pour remplir, au même titre que les agents mentionnés à l’article L. 1421-1, 
les missions prévues à cet article ; 

2° la transmission des rapports faisant suite aux inspections comportant des injonctions ou 
mises en demeure à destination des services et des établissements dans les champs 
sanitaires et médico-sociaux. 
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VI. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives 
aux affaires générales et aux ressources humaines :  

1° les commandes, les contrats et les marchés strictement supérieurs à 250 000 euros hors 
taxes ; 

2° la signature des baux ; 

3° les signatures et ruptures de contrats à durée indéterminée ;  

4° l'organisation de l’agence. 

 

VII. Sont exclues de la présente délégation, quelle que soit la matière concernée : 

1° les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de 
l’administration centrale, au conseil national de pilotage des Agences régionales de santé 
et à son secrétariat exécutif, aux caisses nationales d’assurance maladie, aux agences ou 
opérateurs nationaux quand elles ne relèvent pas de la gestion courante des services ; 

2° les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance 
relative à la gestion courante ;  

3° les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 
nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion 
courante ou aux relations de service ; 

4° les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux 
présidents des conseils départementaux ; 

5° les requêtes introduites devant les juridictions administratives et prud’homales ; 

6° le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de 
surveillance et  des actes du directeur des établissements publics de santé en 
application de l’article L. 6143-4 du code de la santé publique et des délibérations du 
conseil d’administration des établissements publics sociaux ou médico-sociaux en 
application de l’article L.315-14 du code de l’action sociale et des familles ; 

7° les actes de saisine de la chambre régionale des comptes et échanges avec celle-ci. 

 

Article 4  

La présente décision annule et remplace la décision n°2020-23-0003 du 29 janvier 2020. 
 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  

 

 

        Fait à Lyon, le      1 5  MAI  2020 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 

Docteur Jean-Yves GRALL 



Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur 
effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces 
droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Décision N°2020-23-0020 
 

Portant délégation de signature aux directeurs des délégations départementales 
 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des comptables 
publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2019-16-0330 du 30 octobre 2019 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes portant organisation au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2020-16-0025 du 27 janvier 2020 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes portant nomination au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

DECIDE 

Article 1 
 

A l’exclusion des actes visés à l’article 2, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 
à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 
départementales de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 
 

- les décisions, conventions, correspondances et contrats de ville relatifs à la mise en œuvre et 
au suivi des mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et 
celles relatives à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

- les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

- les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions 
d'approbation expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  
des établissements et services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives  , la 
fixation des EPRD des établissements et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 
du code de l'action sociale et familles, les décisions de rejet de dépense figurant au compte de 
résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, par leur nature ou leur importance à celles 
qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la tarification d'office du montant et de 
l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 du code de l'action sociale et 
des familles 

- l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une 
officine de pharmacie ; 
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- les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 
d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

- les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, lettres d’observation 
et avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

- la transmission des rapports provisoires des missions d’inspection et de contrôle ; 

- les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 1500 € hors taxes permettant le 
fonctionnement courant de la délégation ; 

- la validation du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

- Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de 
santé dès lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la 
commission « santé mentale » ou de la formation usager dans les conditions prévues par le 
règlement intérieur du CTS ; 

- l’ordonnancement et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes ; 

- les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des 
eaux de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires 
concernant les contrôles et re-contrôles nécessités par les non-conformités et les urgences 
(type pollution) des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes 
correspondances entrant dans le champ de compétences de leur service respectif, sous 
réserve des dispositions de l’article 2 de la présente décision ; 

- Les agréments des entreprises de transport  sanitaire terrestre et aérien, les autorisations  de 
mise en service  de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, 
tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

 
 

Au titre de la délégation de l’Ain : 
 

● Madame Catherine MALBOS, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine MALBOS, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Jean-Michel CARRET, 

• Muriel DEHER, 

• Amandine DI NATALE, 

• Marion FAURE, 

• Alain FRANCOIS, 

• Agnès GAUDILLAT, 

• Jeannine GIL-VAILLER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Catherine MENTIGNY, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Dimitri ROUSSON, 

• Christelle VIVIER. 
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Au titre de la délégation de l'Allier : 
 

● Monsieur Grégory DOLÉ, directeur de la délégation départementale et, en cas 
d'absence ou d'empêchement, à Monsieur Alain BUCH, responsable de l’offre 
autonomie 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Grégory DOLÉ et de Monsieur Alain BUCH, délégation 
de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des 
dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Emmanuelle ALBERT, 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Katia DUFOUR, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE,  

• Mélanie LEROY, 

• Cécile MARIE, 

• Julien NEASTA, 

• Isabelle PIONNIER-LELEU, 

• Agnès PICQUENOT, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Isabelle VALMORT, 

• Camille VENUAT, 

• Elisabeth WALRAWENS. 
 
 

Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Emmanuelle SORIANO, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Emmanuelle SORIANO, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Valérie AUVITU, 

• Alexis BARATHON, 

• Didier BELIN, 

• Martine BLANCHIN, 

• Philippe BURLAT, 

• Brigitte CORNET, 

• Muriel DEHER, 

• Christophe DUCHEN, 

• Aurélie FOURCADE, 

• Fabrice GOUEDO, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Nicolas HUGO, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Françoise MARQUIS, 

• Chloé PALAYRET CARILLION, 

• Nathalie RAGOZIN,  

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Anne THEVENET. 
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Au titre de la délégation du Cantal : 
 

● Madame Dominique ATHANASE, directrice de la délégation départementale et, en cas 
d’absence ou d’empêchement, à Madame Christelle LABELLIE-BRINGUIER, responsable 
de l’Unité de l’Offre Médico-Sociale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Dominique ATHANASE, et de Madame Christelle 
LABELLIE-BRINGUIER, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et 
compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Christelle CONORT, 

• Muriel DEHER, 

• Corinne GEBELIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Marie LACASSAGNE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Sébastien MAGNE, 

• Cécile MARIE, 

• Isabelle MONTUSSAC, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON. 
 
 

Au titre de la délégation de la Drôme : 
 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Valérie AUVITU, 

• Martine BLANCHIN, 

• Christian BRUN, 

• Corinne CHANTEPERDRIX, 

• Solène CHOPLIN, 

• Brigitte CORNET, 

• Muriel DEHER, 

• Stéphanie DE LA CONCEPTION, 

• Aurélie FOURCADE, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Françoise MARQUIS, 

• Armelle MERCUROL, 

• Laëtitia MOREL, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Roxane SCHOREELS, 

• Magali TOURNIER, 

• Brigitte VITRY. 
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Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Nathalie ANGOT, 

• Tristan BERGLEZ, 

• Martine BLANCHIN, 

• Isabelle BONHOMME, 

• Nathalie BOREL, 

• Sandrine BOURRIN, 

• Anne-Maëlle CANTINAT, 

• Corinne CASTEL, 

• Cécile CLEMENT, 

• Isabelle COUDIERE, 

• Christine CUN, 

• Marie-Caroline DAUBEUF, 

• Gilles DE ANGELIS, 

• Muriel DEHER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Sonia GRAVIER, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Dominique LINGK, 

• Cécile MARIE, 

• Daniel MARTINS, 

• Michel MOGIS, 

• Carole PAQUIER, 

• Bernard PIOT, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Stéphanie RAT-LANSAQUE, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Alice SARRADET, 

• Chantal TRENOY, 

• Corinne VASSORT. 
 
 
 

Au titre de la délégation de la Loire : 
 

● Madame Nadège GRATALOUP, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nadège GRATALOUP délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Cécile ALLARD, 

• Maxime AUDIN, 

• Naima BENABDALLAH, 

• Malika BENHADDAD, 

• Martine BLANCHIN, 

• Pascale BOTTIN-MELLA, 
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• Alain COLMANT, 

• Magaly CROS, 

• Christine DAUBIE, 

• Muriel DEHER, 

• Denis DOUSSON, 

• Denis ENGELVIN, 

• Florence FIDEL, 

• Saïda GAOUA, 

• Jocelyne GAULIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Jérôme LACASSAGNE, 

• Fabienne LEDIN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Marielle LORENTE, 

• Damien LOUBIAT, 

• Cécile MARIE, 

• Margaut PETIGNIER, 

• Myriam PIONIN, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Séverine ROCHE, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Julie TAILLANDIER. 
 
 

Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur David RAVEL, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 
ou d'empêchement, à Monsieur Jean-François RAVEL, responsable Autonomie 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David RAVEL et de Monsieur Jean-François RAVEL, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Christophe AUBRY, 

• Marie-Line BERTUIT, 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Valérie GUIGON, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Christiane MORLEVAT, 

• Laurence PLOTON, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON. 
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Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Jean-Marie ANDRE, 

• Gilles BIDET, 

• Martine BLANCHIN, 

• Bertrand COUDERT, 

• Muriel DEHER, 

• Anne DESSERTENNE-POISSON, 

• Sylvie ESCARD, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Karine LEFEBVRE-MILON, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Marie-Laure PORTRAT, 

• Christiane MARCOMBE, 

• Béatrice PATUREAU MIRAND, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Laurence SURREL. 
 
 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 
 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Jenny BOULLET, 

• Murielle BROSSE, 

• Frédérique CHAVAGNEUX, 

• Muriel DEHER, 

• Dominique DEJOUR-SALAMANCA, 

• Izia DUMORD, 

• Valérie FORMISYN, 

• Franck GOFFINONT, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Pascale JEANPIERRE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Frédéric LE LOUEDEC, 

• Francis LUTGEN, 

• Cécile MARIE, 

• Anne PACAUT, 

• Amélie PLANEL, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Catherine ROUSSEAU, 

• Sandrine ROUSSOT-CARVAL, 

• Marielle SCHMITT. 
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Au titre de la délégation de la Savoie : 
 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 
ou d'empêchement, à Madame Francine PERNIN, Responsable du pôle Fonctions 
supports territorialisés 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de Madame Francine PERNIN, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Katia ANDRIANARIJAONA, 

• Albane BEAUPOIL, 

• Blandine BINACHON, 

• Martine BLANCHIN, 

• Anne-Laure BORIE, 

• Sylviane BOUCLIER, 

• Juliette CLIER, 

• Magali COGNET, 

• Laurence COLLIOUD-MARICHALLOT, 

• Marie-Caroline DAUBEUF,  

• Muriel DEHER, 

• Isabelle de TURENNE, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Gérard JACQUIN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Didier MATHIS, 

• Lila MOLINER, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON. 
 
 
 
 

Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 
 

● Monsieur Luc ROLLET, directeur de la délégation départementale 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Luc ROLLET, délégation de signature est donnée, dans 
le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, 
aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Cécile BADIN, 

• Geneviève BELLEVILLE,  

• Audrey BERNARDI, 

• Hervé BERTHELOT, 

• Blandine BINACHON, 

• Martine BLANCHIN, 

• Florence CHEMIN, 

• Magali COGNET, 

• Florence CULOMA, 

• Marie-Caroline DAUBEUF,  
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• Muriel DEHER, 

• Maryse FABRE, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE,  

• Nadège LEMOINE,  

• Cécile MARIE, 

• Didier MATHIS, 

• Nathalie RAGOZIN,  

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Grégory ROULIN, 

• Monika WOLSKA. 
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Article 2 
 

Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 
 

- les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 
centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 
nationales d’assurance maladie ; 

- les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative 
à la gestion courante ; 

- les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 
nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion 
courante ou aux relations de service ; 

- les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents 
des conseils départementaux ; 

- les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de 
l’agence ; 

- les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

- les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux 
pouvoirs propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

- l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 
recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des 
fonctions de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le 
pouvoir d’ester en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

- les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 
 

b) Décisions en matière sanitaire : 

- autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins 
et l’installation des équipements matériels lourds ; 

- de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 
application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

- d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  
d’analyses ; 

- de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

- de suspension des médecins, chirurgiens dentistes ou sages femmes ; 

- de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire 
des conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale 
des comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 
santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et 
des actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 
du code de la santé publique. 

-       la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute  

 injonction ou mise en demeure ; 
 

c) Décisions en matière médico-sociale : 

- autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-
sociaux ; 

- décidant la fermeture totale ou partielle des services et établissements sociaux ou médico-
sociaux dont le fonctionnement et la gestion mettent en danger la santé, la sécurité et le bien  
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être des personnes qui sont accueillies en application de l’article L313-16 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et 
services définis à l’article L312-1 2°,3°,5°,7°,12° du code de l’action sociale et des familles ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 
établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code 
de l’action sociale et des familles ; 

- la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute 
injonction ou mise en demeure ; 

- l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 
établissements sociaux et médico-sociaux. 

 
d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

- les marchés et contrats ; 

- les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement supérieures à 1500 € hors taxes ; 

- les dépenses d’investissement ; 

- les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

- l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

- la gestion administrative et les décisions individuelles ; 

- les décisions individuelles relatives au recrutement et à la mobilité ; 

- les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 

 
Article 3 
 
La présente décision annule et remplace la décision N°2020-23-0004 du 29 janvier 2020. 
 
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et 
au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  
 
 

 
  
 
        Fait à Lyon, le      1 5  M A I  2020 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 

Docteur Jean-Yves GRALL 
 



PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ N° DREAL-HCVD-2020-05-11-66

portant agrément de la « SOCIÉTÉ DAUPHINOISE POUR L’HABITAT » en tant
qu’organisme de foncier solidaire

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
PRÉFET DU RHÔNE

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR
COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.329-1 et R.329-1 et suivants ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L.255-1 et suivants et
R.255-1 et suivants ;

Vu le décret du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, en qualité de
préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,
préfet du Rhône ;

Vu la demande d’agrément déposée le 18 décembre 2019 par la société anonyme d’habitations à
loyer modéré « SOCIÉTÉ DAUPHINOISE POUR L’HABITAT », immatriculée au registre du
commerce et des sociétés de Grenoble sous le n°058 502 329 ;

Vu le courrier du 25 février 2020, complétant la demande d’agrément avec la délibération de
l’assemblée générale extraordinaire du 18 février 2020 approuvant l’extension de l’objet social de la
« SOCIÉTÉ DAUPHINOISE POUR L’HABITAT » en vue de l’exercice de l’activité d’organisme
de foncier solidaire et apportant des précisions sur le programme des actions de l’organisme
concernées par l’agrément ;

Vu les statuts de la « SOCIÉTÉ DAUPHINOISE POUR L’HABITAT » adoptés lors de l’assemblée
générale extraordinaire du 18 février 2020 ; 

Considérant la composition de son organe de décision et la description de l’activité professionnelle
de chacune des personnes physiques membres de cet organe ;
Considérant la désignation, par l’assemblée générale ordinaire de la « SOCIÉTÉ DAUPHINOISE
POUR L’HABITAT » du 9 juin 2016, du cabinet BDO Rhône-Alpes comme commissaire aux
comptes de la société ;

Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes
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Considérant que les moyens humains et matériels de l’organisme foncier solidaire sont adéquats
pour conduire les premières opérations en baux réels solidaires ;

Considérant que la filiale SD’ACCESS de la « SOCIÉTÉ DAUPHINOISE POUR L’HABITAT »
assurera l’information des preneurs de baux réels solidaires, et gérera une commission d’examen
des candidatures pour un bail réel solidaire ;

Considérant que la demande d’agrément de la « SOCIÉTÉ DAUPHINOISE POUR
L’HABITAT » en date du 13 décembre 2019 et complétée par le courrier du 25 février 2020 satisfait
aux conditions posées par l’article R.329-7 du code de l’urbanisme pour le périmètre du territoire de
la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du
logement d’Auvergne-Rhône-Alpes par intérim ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 
La « SOCIÉTÉ DAUPHINOISE POUR L’HABITAT » est agréée en tant qu’organisme de foncier
solidaire au titre de l’article L.329-1 du code de l’urbanisme sur le territoire de la région Auvergne-
Rhône-Alpes.

ARTICLE 2 : 
La « SOCIÉTÉ DAUPHINOISE POUR L’HABITAT » devra établir chaque année un rapport
d’activité, soumis à l’approbation de son organe de décision. Ce rapport sera adressé au préfet qui a
délivré l’agrément ainsi qu’à chacun des préfets des départements dans lesquels intervient
l’organisme de foncier solidaire, dans un délai de six mois à compter de la clôture de l’exercice. Ce
rapport contiendra tous les éléments prévus par l’article R.329-11 du code de l’urbanisme.

ARTICLE 3: 
La décision prend effet à compter de sa date de publication au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 4: 
Madame la Secrétaire générale pour les affaires régionales et Monsieur le Directeur régional de
l’environnement, de l’aménagement et du logement par intérim sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 11 mai 2020

Signé

Pascal MAILHOS
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES 
PUBLIQUES D'AUVERGNE RHONE ALPES
ET DU DÉPARTEMENT DU RHÔNE
3 rue de la Charité
69268 Lyon Cedex 02

Décision de délégation de signature en matière de contrôle budgétaire régional

L’Administrateur général des Finances Publiques, Directeur régional des Finances publiques 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

DRFIP69_CBR_2020_05_15_65

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°55-733 du 26 mai 1955 relatif au contrôle économique et financier de l’État ;

Vu  l’arrêté  du  11  décembre  2009  portant  création  de  la  Direction  régionale  des  Finances  publiques  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ;

Vu l’arrêté du 23 décembre 2015 portant nouvelle organisation des Directions régionales des Finances Publiques ;

Vu le décret du 1er avril 2019 portant nomination de M. Laurent de JEKHOWSKY, Administrateur général des Finances
Publiques, en qualité de Directeur régional  des Finances Publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et  du département du
Rhône ;

Vu la décision du Ministre de l’action et des comptes publics en date du 11 juin 2019, fixant la date d’installation de M. de
JEKHOWSKY au 15 juillet 2019 ;

Vu l’arrêté du Ministre de l’action et des comptes publics en date du 11 mai 2020 portant nomination de M. Hervé
SEVILLE, conseiller référendaire à la Cour des comptes en qualité d’expert de haut niveau auprès du directeur régional
des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes, à compter du 15 mai 2020.

DÉCIDE :

Article 1 – Délégation générale de signature est donnée à M. Hervé SEVILLE, Conseiller référendaire à la Cour des
comptes, pour signer :

1. Tous les actes et courriers se rapportant au contrôle budgétaire des dépenses déconcentrées de l’État dans la région
Auvergne-Rhône-Alpes, à l’exception des refus de visa qui posent une question de principe.

2. Tous les actes et courriers relatifs au suivi et au contrôle des établissements publics administratifs implantés dans la
région Auvergne-Rhône-Alpes,  soumis  au  contrôle  budgétaire  en  application  des  arrêtés  définissant  les  modalités
d’exercice du contrôle budgétaire desdits établissements.

3. Tous  les  actes  et  courriers  relatifs  au  suivi  et  au  contrôle  des  groupements  d’intérêt  public  soumis  au  contrôle
économique et financier de l’État, dont le contrôle est confié au Directeur régional des finances publiques en vertu du
titre II du décret du 26 mai 1955 relatif au contrôle économique et financier de l’État.

Article 2 -  Reçoivent  délégation pour  signer  les mêmes actes et  courriers,  à  l’exception du refus de visa,  en cas
d’empêchement  de  M.Hervé  SEVILLE ou  du  Directeur  régional  des  Finances  Publiques  Auvergne-Rhône-Alpes  et
département du Rhône, sans toutefois que cette exigence soit opposable aux tiers, les cadres dont les noms suivent :

GRAS Philippe, Inspecteur divisionnaire des Finances Publiques

MONARD Jean, Inspecteur des Finances Publiques

NAVARRETE Christine, Inspectrice des Finances Publiques

OLIVIER Philippe, Inspecteur des Finances Publiques

PRAX Jeanne, Inspectrice des Finances Publiques

RIVAL Patrick, Inspecteur des Finances Publiques

Cette délégation s’étend aux visas des actes d’engagement des dépenses de l’État dans l’application Chorus.

Article 3 – La présente délégation annule et remplace celles établies précédemment au même titre. Elle prend effet au
15 mai 2020.

   À Lyon, le 14 mai 2020,

   Le Directeur Régional des Finances Publiques
  d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

         Laurent de JEKHOWSKY



Direction régionale des finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Gestion publique

Arrêté portant délégation de signature en matière d’évaluations domaniales
DRFiP69_PGP_EVALDOMANIALE_2020_05_12_54

L’Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur régional des finances publiques de la région
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements, notamment le 3° du I de l’article 33 ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu le décret n° 2017-1255 du 8 août 2017 relatif  aux missions d'évaluations domaniales et de politique
immobilière des services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret du 1er avril 2019 portant nomination de M. Laurent de JEKHOWSKY, administrateur général des
finances publiques, en qualité de directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-
Alpes et département du Rhône.

Arrête :

Article     1 - Délégation de signature est donnée à  M. Christophe BARRAT,  Administrateur des Finances
Publiques, Directeur adjoint du pôle gestion publique, dans les conditions et limites fixées par le présent
arrêté.

À effet d’émettre, au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale sans limitation de montant.

Article  2 -  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Céline  FAURE,  Inspectrice  principale,  Mme
Françoise LE LAN, Inspectrice divisionnaire, dans les conditions et limites fixées par le présent arrêté, à
effet d’émettre, au nom de l’administration les avis d’évaluation domaniale en valeur vénale dont le montant
n’excède pas 4 000 000 € HT et en valeur locative dont le montant n’excède pas 200 000 €.

Article  3 -   La même délégation  de signature  est  donnée à  M. Jean-Louis DUPUCH,  Inspecteur  des
Finances  Publiques,  Mme  Carole  JACQUIER  VILLARD,  Inspectrice  des  Finances  Publiques,  Mme
Delphine MARIE, Inspectrice des Finances Publiques,  M. Gilles MENNETEAU, Inspecteur des Finances
Publiques, Mme Marina ROUX, Inspectrice des Finances Publiques, Mme Marianne AUBRION, Inspectrice
des  Finances  Publiques,  Mme  Hélène  FLACHER,  Inspectrice  des  Finances  Publiques, M.  Philippe
PEYROT, Inspecteur des Finances Publiques, M. Gérard FELIX, Inspecteur des Finances Publiques,

A effet  d’émettre,  au  nom de  l’administration  les  avis  d’évaluation  domaniale  en valeur  vénale  dont  le
montant n’excède pas 600 000 € HT et en valeur locative dont le montant n’excède pas 60 000 €.
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Article 4 - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 1er octobre 2019.

Article 5 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Région  Auvergne-Rhône-
Alpes et  du département du Rhône.

Lyon, le 12 mai 2020

Le Directeur régional des finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône,

Laurent de JEKHOWSKY
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Direction régionale des finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Gestion publique

Arrêté portant subdélégation de signature en matière domaniale

DÉPARTEMENT DU RHONE

DRFiP_PGP_SUBDELEGATION_DOMAINES_2020_05_12_56

L’Administrateur général des finances publiques, Directeur régional des finances publiques de la région
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône,

Le Préfet du département du Rhône

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu le décret du 1er avril 2019 portant nomination de M. Laurent de JEKHOWSKY, administrateur général des
finances publiques, en qualité de directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-
Alpes et département du Rhône.

Vu  l’arrêté  préfectoral  N°  69-2019-07-10-003 accordant  délégation  de  signature  à  M. Laurent  de
JEKHOWSKY, Directeur régional des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône
en matière domaniale ;

Arrête :

Article     1  er. - La délégation de signature qui est conférée à M. Laurent de JEKHOWSKY, Directeur régional
des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône, par l’article 1er de l’arrêté N° 2019-
07-10-003 sera exercée par  M. Christophe BARRAT,  Administrateur des Finances Publiques, Directeur
adjoint du pôle gestion publique.

N° Nature des attributions Références

1 Toutes opérations se rapportant à la passation et
à  la  signature  au  nom  de  l’État  des  actes  de
gestion,  d’utilisation  et  de  cession  des  biens
domaniaux

Art. L. 3212-2, R. 1111-2, R. 2123-2, R. 2123-8,
R. 2222-1,  R.  2222-6,  R. 2222-9,  R.  2222-15,
R. 2222-24, R. 3211-3,  R. 3211-4, R. 3211-6,
R. 3211-7, R. 3211-25, R. 3211-26, R. 3211-39,
R.  3211-44  R.  3212-1 du  code  général  de  la
propriété des personnes publiques, art. A. 116
du code du domaine de l'État, art. R. 322-8-1
du code de l’environnement.

2 Passation  au  nom  de  l’État  des  actes
d’acquisition, de prise en location d’immeubles et
de droits immobiliers ou de fonds de commerce
intéressant les services publics civils ou militaires
de l’État.

Art. R. 1212-1 et R. 4111-8 du code général de 
la propriété des personnes publiques.
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3 Autorisation  d’incorporation  au  domaine  public
des biens du domaine privé de l’État.

Art. R. 2111-1 du code général de la propriété 
des personnes publiques.

4 Toutes opérations se rapportant à la passation et 
à la signature des conventions d’utilisation avec 
le service ou l’établissement utilisateur.

Art.  R. 2313-3 et R. 4121-2 du code général de
la propriété des personnes publiques.

5 Attribution des concessions de logements. Art.  R. 2124-67, R. 2222-18 et R. 4121-3 du
code  général  de  la  propriété  des  personnes
publiques. 

6 Instances  domaniales  de  toute  nature  autres
que celles  qui  se rapportent  à  l’assiette  et  au
recouvrement des droits, redevances et produits
domaniaux.

Art.  R. 2331-1-1° et 2°,  R. 2331-2, R. 2331-3,
R. 2331-4, R. 2331-5, R. 2331-6, R. 3231-1, R.
3231-2 et  R.  4111-11 du code général  de la
propriété des personnes publiques.

7 Opérations  relatives  aux  biens  dépendant  de
patrimoines  privés  dont  l’administration  ou  la
liquidation  ont  été  confiées  à  l’administration
chargée des domaines.

Art. 809 à 811-3 du code civil.
Loi validée du 5 octobre 1940.
Loi validée du 20 novembre 1940.
Ordonnance du 5 octobre 1944.

Article     2. -  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  la  même  délégation  sera  exercée  par  M.  Jean-
Christophe BERNARD, Inspecteur divisionnaire des Finances Publiques,  M. Éric BERNADET Inspecteur
divisionnaire des Finances Publiques.

Article     3. - En ce qui concerne les attributions visées sous les n° 1 et n° 2 de l’article 1 er  de l’arrêté du
10 juillet 2019 accordant délégation de signature à M. Laurent de JEKHOWSKY, délégation de signature est
accordée aux fonctionnaires suivants :

- Mme Mireille LAVAUX, Inspectrice des Finances Publiques,

- M. David CHARRETIER, Inspecteur des Finances publiques,

- M. Thierry MARSAL, Inspecteur des Finances Publiques,

- M. Jean-Philippe KIEFFER, Inspecteur des Finances Publiques,

- Mme Lorraine ALMOSNINO, Inspectrice des Finances Publiques,

- Mme Virginie BALVAY, Inspectrice des Finances Publiques,

- Mme Cécile ARRIGO Inspectrice des Finances Publiques,

- M. Romain DEYDIER, Inspecteur des Finances Publiques,

- M. Cyrille GIRAUD, Inspecteur des Finances Publiques,

- Mme Laurie KOWANDY, Inspectrice des Finances Publiques,

- Mme Gaétane MOULLÉ, Inspectrice des Finances Publiques,

- M. Ghislain NESPOULOUS, Inspecteur des Finances Publiques,

- M. Romain VANDAMME, Inspecteur des Finances Publiques,

- M. Florent VILLARD, Inspecteur des Finances Publiques

dans la limite de 150 000 € pour les actes de cession de biens domaniaux ou d’acquisition d’immeubles et
de droits immobiliers ou de fonds de commerce intéressant les services publics civils ou militaires de l’État et
de 15 000 €  pour les actes de prise en location d’immeubles et de droits immobiliers ou de fonds de
commerce intéressant les services publics civils ou militaires de l’État.
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Article     4. -  En  ce  qui  concerne  les  attributions  visées  sous  le  n°  7  de  l’article  1er  de  l’arrêté
N° 2019-07-10-003 du 10 juillet 2019, accordant délégation de signature à M. Laurent DE JEKHOWSKY,
délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants :

- Mme Marie-Hélène BUCHMULLER, Inspectrice divisionnaire des Finances Publiques,

- Mme Sylvie PACHOT, Inspectrice des Finances Publiques,

- Mme Christine PASQUIER GUILLARD, Inspectrice des Finances Publiques,

- Mme Hélène ROUSSET, Inspectrice des Finances Publiques.

Article 5. – Le présent arrêté abroge l’arrêté du 2 septembre 2020.

Article 6. – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône et
affiché  dans  les  locaux  de  la  Direction  régionale  des  finances  publiques  Auvergne-Rhône-Alpes  et
département du Rhône.

A Lyon, le 12 mai 2020

Le Directeur régional des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône,

Laurent de JEKHOWSKY
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE RHONE ALPES
ET DU DÉPARTEMENT DU RHÔNE
3 rue de la Charité
69268 Lyon Cedex 02

Décision de délégation générale de signature 
au responsable du pôle gestion publique

DRFiP69_RESPONSABLESPGP_2020_05_12_52

L’Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur régional des finances publiques
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances Publiques ;

Vu le  décret  n°2009-208 du 20 février  2009 relatif  au statut  particulier  des Administrateurs  des  finances
publiques ;

Vu le décret  n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 décembre 2009 portant création de la Direction régionale de Rhône-Alpes et du département
du Rhône ;

Vu  l'arrêté  du  23  décembre  2015  portant  nouvelle  organisation  des  Directions  régionales  des  finances
publiques ;

Vu le décret du 1er avril 2019 portant nomination de M. Laurent de JEKHOWSKY, administrateur général des
finances publiques en qualité de Directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes
et département du Rhône ;

Vu la  décision  du  Ministre  de  l’action  et  des  comptes  publics  en  date  du  11  juin  2019,  fixant  la  date
d’installation de M. de JEKHOWSKY au 15 juillet 2019 ;

Décide :

Article 1 – Délégation générale de signature est donnée à : 

M. Christophe BARRAT, Administrateur des Finances Publiques, Directeur adjoint du pôle gestion publique.

Celui-ci reçoit mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seul, ou concurremment
avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent, sous réserve des restrictions
expressément prévues par la réglementation.

Il est autorisé à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.



Article 2 – La présente décision sera publiée au recueil des actes administratif du département.

Lyon, le 12 mai 2020

Le Directeur régional des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône,

Laurent de JEKHOWSKY



Direction régionale des finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Gestion publique

Arrêté portant délégation de signature en matière,
d’assiette et de recouvrement de produits domaniaux

DRFIP69_PGP_GESTION_DOMAINES_2020_05_12_55

L’Administrateur général des finances publiques, Directeur régional des finances publiques de la région
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles D. 1212-25, D. 2312-8,
D. 3221-4, D. 3221-16, D. 3222-1 et D. 4111-9 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements, notamment le 3° du I de l’article 33 ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu le décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif  aux première, deuxième, troisième et quatrième
parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques :

Vu le décret du 1er avril 2019 portant nomination de M. Laurent de JEKHOWSKY, administrateur général des
finances publiques, en qualité de directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-
Alpes et département du Rhône.

Arrête :

Article 1 - 

Délégation de signature est donnée à M. Christophe BARRAT, Administrateur des Finances Publiques,
Mme  Céline  FAURE,  Inspectrice  principale,  M.  Jean-Christophe  BERNARD,  Inspecteur  divisionnaire,
M. Éric  BERNADET, Inspecteur divisionnaire, dans les conditions et limites fixées par le présent arrêté, à
l’effet de :

- fixer l’assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion et d’aliénation des biens de
l’État ;

- suivre les instances relatives à l’assiette et au recouvrement des produits et redevances domaniaux
ainsi qu’au recouvrement de toutes sommes quelconques dont la perception incombe au comptable
chargé des produits domaniaux (articles R.  2331-5,  R.  2331-6 et  3°  de l’article  R. 2331-1 du code
général de la propriété des personnes publiques).
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Article 2- La même délégation est donnée dans la limite de 15 000 € à Mme Mireille LAVAUX, Inspectrice
des  Finances  Publiques,  M.  David  CHARRETIER,  Inspecteur  des  Finances  Publiques,  M.  Thierry
MARSAL,  Inspecteur  des  Finances  Publiques, M.  Jean-Philippe  KIEFFER,  Inspecteur  des  Finances
Publiques, Mme Lorraine  ALMOSNINO,  Inspectrice  des  Finances  Publiques,  Mme  Virginie  BALVAY,
Inspectrice  des  Finances  Publiques, Mme Laurie  KOWANDY,  Inspectrice  des  Finances  Publiques,  M.
Romain  DEYDIER,  Inspecteur  des  Finances  Publiques,  M.  Cyrille  GIRAUD,  Inspecteur  des  Finances
Publiques, Mme Cécile ARRIGO, Inspectrice des Finances Publiques, Mme Gaëtane MOULLÉ, Inspectrice
des Finances Publiques,  M. Ghislain  NESPOULOUS,  Inspecteur  des  Finances Publiques,  M. Romain
VANDAMME,  Inspecteur  des  Finances  Publiques,  M.  Florent  VILLARD,  Inspecteur  des  Finances
Publiques.

Article 3- Le présent arrêté abroge l’arrêté du 7 novembre 2019

Article 4- Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs région Auvergne-Rhône-Alpes et
affiché  dans  les  locaux  de  la  Direction  régionale  des  finances  publiques  Auvergne-Rhône-Alpes  et
département du Rhône.

Lyon, le 12 mai 2020

Le Directeur régional des finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Laurent de JEKHOWSKY
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PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Secrétariat général 
pour les affaires régionales 

Lyon, le 14 mai 2020

Arrêté n°20-94

portant modification de la composition de la section régionale Auvergne-Rhône-Alpes 
du comité interministériel d’action sociale (SRIAS)

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
préfet du Rhône

Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre national du Mérite

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son  
article 9 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l’action sociale au bénéfice des personnels de l’État ;

VU le décret n° 2009-587 du 25 mai 2009 relatif aux missions des Secrétaires généraux pour les affaires régionales ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles.

VU l’arrêté du ministre de la fonction publique du 29 juin 2006 modifié fixant la composition et le fonctionnement
des sections régionales du comité interministériel consultatif d’action sociale des administrations de l’État ;

VU l’arrêté n°19-127 du 21 mai 2019 portant composition de la section régionale Auvergne-Rhône-Alpes du comité
interministériel d’action sociale (SRIAS) ;

VU l’arrêté n°19-166 du 25 juin 2019 portant nomination du président et du vice-président de la section régionale
Auvergne-Rhône-Alpes du comité interministériel d’action sociale (SRIAS) ;

Considérant les propositions des organisations syndicales pour la désignation de leur représentation ;

Considérant les propositions transmises par les services administratifs concernés ;

SUR proposition du secrétaire général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes ;

Article  1 :  La  section  régionale  Auvergne-Rhône-Alpes  du  comité  interministériel  d’action  sociale  (SRIAS)  est
composée comme suit :

Monsieur Blaise PAILLARD, président
Monsieur Christian FAGAULT, vice-président

Secrétariat général pour les affaires régionales Rhône-Alpes
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1 – Représentants de l’administration     : douze membres titulaires et douze membres suppléants  ,

Membres titulaires Membres suppléants
Rectorat de Région Académique Rectorat de Clermont-Ferrand
Mme Isabelle JANIN Mme Isabelle COUDERC
Conseillère technique de service social Conseillère technique du Recteur

Université de Grenoble Universités de Lyon
Mme Isabelle ROUSSET Mme Angélique MOURIN
Présidente de la commission 
d’environnement social

Gestionnaire ressource humaine en charge de la formation,
de l’action sociale et du dispositif hygiène et sécurité 

Préfecture du Rhône (69) Préfecture de la Drôme (26)
Mme Christel PEYROT Mme Isabelle DUCLOS
Cheffe du bureau de l’action sociale, 
de l’accompagnement et des conditions de travail

Chef du service départemental d’action sociale

Préfecture de l’Isère (38) Préfecture de l’Ardèche (07)
M. Pascal LINCK M. Jean-Pierre DUBREUIL
Chef du service départemental d’action sociale Chef du bureau des ressources humaines

Préfecture du Puy de Dôme (63) Préfecture de l’Allier (03)
M. Philippe DUFOUR M. Marc FISCHER
Chef du bureau des ressources humaines 
et de l’action sociale

Chef du bureau des ressources humaines 
et de l’action sociale

Ministère des Armées
Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la
Protection  de  la  Population  de  la  Haute-Loire  
(DDCSPP 43)

Mme LEGRAIS-BOUCHER A désigner
Conseillère technique médico-social inter-armées Secrétaire générale

Gendarmerie
Direction  Départementale  de  la  Protection  de  la
Population de l’Ain (DDPP 01)

A désigner Mme Christine FRANSON
Secrétaire générale

Direction Départementale de la 
Sécurité Publique (DDSP)

Direction Départementale des Territoires (DDT 74)

Mme Nadia FARSI Mme Sylvia CHARPIN
Adjointe au chef du service de gestion 
opérationnelle en charge du pôle RH

Secrétaire générale

Ministère de la Justice
Direction Départementale  de la  Cohésion Sociale  de la
Loire (DDCS 42)

Mme Marianne TRIPIER-MONDANCIN Mme Joëlle COLOMB
Département des Ressources Humaines 
et de l’Action Sociale

Chef de Service du Secrétariat Général

Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE)

Direction Régionale, Départementale de la Jeunesse, des
Sports et de la Cohésion Sociale (DRDJSCS)

M. François PINEL
Responsable du service qualité de vie au travail
et dialogue social

Mme Roxane HARADA 
adjointe au chef du pôle du Secrétariat général

Direction Régionale de l’Environnement, 
de l’Aménagement et du Logement (DREAL)

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture,
et de la Forêt (DRAAF)

Mme Annick FAURE Mme Marie-France TAPON
Conseillère technique de service social régionale Secrétaire générale

Ministère de l’Économie et des Finances Direction Régionale des Affaires Culturelles
M. Michel VIAL Mme Michèle CALERO
Délégué départemental de l’action sociale du Rhône Conseillère archiviste/prévention



2 - Représentants des organisations syndicales     : treize membres titulaires et treize membres suppléants  ,

au titre de Force Ouvrière 
Membres titulaires Membres suppléants

M. Pascal AVIVAR M. Jocelyn LARRALDE
M. Hervé BOTTON Mme Ellen GRASSO
M. Frédéric ARSANE M. Denis GOTTI

au titre de la FSU 
Membres titulaires Membres suppléants

M. John ROUX Mme Florence WARENGHEM
M. Thierry CHAUDIER M. Claude DELETANG

au titre de l’U.N.S.A. 
Membres titulaires Membres suppléants

M Ghislain MICOL M. Gilles LARIVIERE
Mme Isabelle CERT Mme Marion CORNET

au titre de la CFDT 
Membres titulaires Membres suppléants

M. Thierry FROMENT M. Jean-marc ALONSO
Mme Marie-France TARAGNAT M. Philippe FAURIEL

au titre de la CGT 
Membres titulaires Membres suppléants

M. Philippe ANDRE M. Damien BOURNIER
M. Enam YOUSFI Mme Yamina HASSANI

au titre de l’U.S.Solidaires 
Membres titulaires Membres suppléants

Mme Corinne BUISSON M. Pascal SOULIER

au titre de la CFE/CGC
Membres titulaires Membres suppléants

M. Christophe MARINI M. Erdinc ALTINKAYNAK

Article 2 : Des frais de déplacement et de séjour sont, le cas échéant, alloués aux membres de la section régionale
interministérielle d’action sociale désignés par les organisations syndicales. 
Ces frais sont alloués en application de l’article 3 du décret n° 90-437 du 28 mai 1990 modifiés par les décrets 
n°  2000-928 du 22  septembre  2000,  n°  2006-781 du 3 juillet  2006 et l’arrêté  du 26 février  2019  fixant  les
conditions et modalités de règlement des frais de déplacements des personnels civils sur le territoire métropolitain
de la France lorsqu’ils sont à la charge des budgets de l’État, des établissements publics nationaux à caractère
administratif et de certains organismes subventionnés.

Article 3 : Madame la Secrétaire générale pour les affaires régionales, Madame la Préfète, secrétaire générale de la
préfecture du Rhône, Mesdames et Messieurs les Préfets de département, Mesdames et Messieurs les Chefs des
services  des  administrations  civiles  déconcentrées  de  l’État,  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de
l’exécution du présent  arrêté qui  sera  notifié  aux membres de la section régionale  Auvergne-Rhône-Alpes du
comité interministériel d’action sociale (SRIAS) et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
région.

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
P / Préfet du Rhône,

signé

Géraud d’HUMIÉRES



 
 
 
 

SECRETARIAT GENERAL 
POUR LES AFFAIRES REGIONALES 

 

 

 
Arrêté n° 2020-97 
 

Arrêté portant délégation de signature à M. Jean-Philippe DENEUVY, 
directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement. 

 
 
Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 
 
 

Vu le règlement (CE) n°2121-98 de la Commission du 2 octobre 1998 portant modalités 
d’application des règlements (C.E.E.) n°684-92 ; 

Vu le règlement (CE) n°1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 
établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession de 
transporteur par route ; 

Vu le règlement (CE) n°1072/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 
établissant des règles communes pour l’accès au marché du transport international de 
marchandises par route ; 

Vu le règlement (CE) n°1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 
établissant des règles communes pour l’accès au marché international des services de 
transport par autocar et autobus ; 

Vu le règlement (CE) n° 165/2014 du 4 février 2014 

Vu le code des transports ; 

Vu le code de la route ; 

Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

Vu le code de la construction et de l'habitation ; 

Vu le code de l'urbanisme ; 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu le code rural ; 

Vu le code minier ; 

Vu le code de l’énergie ; 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions, 
notamment son article 21-1 ; 

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'État ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l'Etat ; 



Vu la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 modifiée relative au développement et à la protection de 
la montagne ; 

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la 
république ; 

Vu la loi n° 95-115 du 4 février 1995 modifiée d’orientation pour l’aménagement et le 
développement du territoire ; 

Vu le décret n° 86-351 du 6 mars 1986 portant déconcentration en matière de gestion des 
personnels relevant du ministre chargé de l'urbanisme, du logement et des transports ; 

Vu le décret n°91-393 du 25 avril 1991 portant dispositions statutaires applicables au corps 
des personnels d'exploitation des travaux publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ; 

Vu le décret n° 94-894 du 13 octobre 1994 modifié relatif à la concession et à la déclaration 
d'utilité publique des ouvrages utilisant l'énergie hydraulique ; 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 

Vu le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 modifié pris pour l’application à la ministre de 
l’aménagement du territoire et de l’environnement du 1° de l’article 2 du décret n° 97-34 du 15 
janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 

Vu le décret n° 98-81 du 11 février 1998 modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 
relative à la prescription des créances sur l’État, les départements, les communes et les 
établissements publics et relatif aux décisions prises par l’État en matière de prescription 
quadriennale et le décret n° 99-89 du 8 février 1999 pris pour l’application de l’article 3 du 
décret n° 98-81 du 11 février 1998 précité ; 

Vu le décret n° 2001-1161 du 7 décembre 2001 portant déconcentration de décisions relatives 
à l'attribution de la nouvelle bonification indiciaire dans les services du ministère de 
l'équipement, des transports et du logement  

Vu le décret n° 2002-955 du 4 juillet 2002 relatif aux compétences interdépartementales et 
inter-régionales des préfets et aux compétences des préfets coordonnateurs de massif ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2004-940 du 3 septembre 2004 relatif au fonds d'aménagement urbain et 
modifiant le code de la construction et de l'habitation ; 

Vu le décret n° 2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques 
et au comité technique permanent des barrages et des ouvrages hydrauliques et modifiant le 
code de l'environnement ; 

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ; 

Vu le décret n°2011-829 du 11 juillet 2011, relatif au bilan des émissions de gaz à effet de serre 
et au plan climat-énergie territorial ; 

Vu le décret n° 2011-2019 du 29 décembre 2011 portant réforme des études d’impact des 
projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements et relatif à l’autorité administrative de l’État 
compétente en matière d’environnement mentionnée à l’article L.121-1 du code de 
l’environnement ; 

Vu le décret n° 2012-995 du 23 août 2012 relatif à l’évaluation environnementale des 
documents d’urbanisme ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

Vu le décret n° 2013-1041 du 20 novembre 2013 modifié autorisant le ministre chargé du 
développement durable à déléguer certains de ses pouvoirs de recrutement et de gestion 
d’agents placés sous son autorité ; 



Vu le décret n°2014-1670 du 30 décembre 2014 modifiant le décret n°2012-616 du 2 mai 2012 
relatif à l’évaluation de certains plans et documents ayant une incidence sur l’environnement 
et relatif à l’autorité administrative de l’État compétente en matière d’environnement 
mentionnée à l’article L.122-7 du code de l’environnement ; 

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et 
de fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions 
administratives ; 

Vu le décret n° 2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité environnementale ; 

Vu le décret en conseil des ministres du 25 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal 
MAILHOS en tant que préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône, préfet de 
la zone de défense et de sécurité Sud-Est ; 

Vu l’arrêté interministériel du 21 décembre 1982 portant règlement de comptabilité pour la 
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués du budget du ministère des 
transports ; 

Vu l’arrêté interministériel du 21 décembre 1982 portant règlement de comptabilité pour la 
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués du budget du ministère de 
l’urbanisme et du logement ; 

Vu l’arrêté interministériel du 27 janvier 1992 portant règlement de comptabilité pour la 
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués du ministère de 
l’environnement ; 

Vu l’arrêté interministériel du 10 mars 1999 portant règlement de comptabilité pour la 
désignation d’ordonnateurs secondaires et de leurs délégués (Industrie) ; 

Vu l’arrêté ministériel du 7 décembre 2001 modifié portant délégation de pouvoir en matière 
d'attribution de la nouvelle bonification indiciaire dans les services du ministère de 
l'équipement, des transports et du logement ; 

Vu l’arrêté ministériel du 29 décembre 2016 portant déconcentration des actes relatifs à la 
situation individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services 
déconcentrés des administrations civiles de l’État au sens de l’article 15 du décret n° 2004-
374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu l’arrêté ministériel du 29 décembre 2016 fixant la liste des actes relatifs à la situation 
individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des 
administrations civiles de l’État pour lesquels l’avis du chef de service déconcentré sous 
l’autorité duquel sont placés ces personnels est requis préalablement à leur édiction ; 

Vu l’arrêté ministériel du 26 décembre 2019 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé 
du développement durable en matière de gestion d’agents placés sous son autorité ; 

Vu l’arrêté ministériel du 26 décembre 2019 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé 
du développement durable en matière de gestion des membres du corps des adjoints 
administratifs des administrations de l’État ; 

Vu l’arrêté ministériel du 22 avril 2020 nommant Monsieur Jean-Philippe DENEUVY directeur 
régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes, 
pour une durée de quatre ans, à compter du 18 mai 2020 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-20 du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction 
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Sur proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales ; 

 

 

 

Arrête : 



SECTION I 
COMPÉTENCE D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

 
Art. 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Philippe DENEUVY, directeur 
régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes à 
l’effet de signer tous les actes de gestion interne à sa direction. 
 
Art. 2 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Philippe DENEUVY à l’effet de 
signer tous les actes, documents administratifs, rapports, conventions, certificats, 
correspondances, dans le cadre des missions relevant de sa direction, à l’exception : 
 

– des arrêtés de subvention et les conventions de financement (titre 6) liant l’État aux 
collectivités territoriales, à leurs groupements et à leurs établissements publics ; 

– de la constitution et la composition des comités, commissions et missions d’enquête 
institués par des textes législatifs ou réglementaires ; 

– des décisions de gestion du domaine public (acquisition, aliénation, affectation) ; 

– des arrêtés réglementaires de portée générale ; 

– des correspondances et décisions adressées aux ministres, secrétaires d’État, 
parlementaires en exercice et préfets de département, aux présidents du conseil 
régional, des conseils généraux et des communautés d’agglomération ; 

– des courriers et décisions adressés à l’attention personnelle des élus ; 

– des arrêtés d’ouverture d'enquête publique, de déclaration d'utilité publique, de 
cessibilité ; 

– des requêtes, déférés, mémoires hors référés, déclinatoires de compétence auprès 
des différentes juridictions. 

 
Art. 3 : Monsieur Jean-Philippe DENEUVY est habilité à présenter devant les juridictions 
administratives et judiciaires, les observations orales de l’État lors des procédures de référé 
ainsi qu’à l’appui des conclusions écrites signées par le représentant de l’État. 
 
Art. 4 : Délégation est donnée à Monsieur Jean-Philippe DENEUVY, dans le cadre de ses 
fonctions de délégué de bassin, pour assurer la présidence du comité de gestion des poissons 
migrateurs du bassin Rhône-Méditerranée et de la commission de la pêche professionnelle en 
eau douce du bassin. 
 

Art. 5 : Monsieur Jean-Philippe DENEUVY peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa 
signature aux agents placés sous son autorité dans les conditions de la délégation donnée 
aux articles de la présente section. 
 

SECTION II 
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE DE BOP DÉLÉGUÉ 

Art. 6 : Monsieur Jean-Philippe DENEUVY est désigné responsable de budget opérationnel 
de programme délégué des BOP régionaux suivants : 

– 113 Paysage, eau et biodiversité ; 

– 135 Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat ; 

– 159 Expertise information géographique et météorologie ; 

– 181-1 BOP de bassin 

– 181-2 BOP région - Prévention des risques ; 

– 203 Infrastructures et services de transports ; 

– 217 Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du développement et de la 
mobilité durables. 

 
 



À ce titre, délégation est donnée à Monsieur Jean-Philippe DENEUVY à l’effet de : 

– recevoir les crédits relevant des BOP précités ; 

– répartir les crédits entre les unités départementales chargées de l’exécution financière 
conformément au schéma d’organisation financière joint en annexe ; 

– procéder à des réallocations en cours d’exercice budgétaire entre les services et entre 
les actions ou sous-actions des BOP. 

 
 

SECTION III 
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE D’UNITÉ OPÉRATIONNELLE 

ET DE CENTRE DE COUTS 
 
Art. 7 : Délégation est donnée à Monsieur Jean-Philippe DENEUVY, en qualité de responsable 
d’unités opérationnelles (UO), à l’effet de signer les actes relatifs aux opérations de dépenses 
et de recettes imputées sur les budgets opérationnels de programme suivants : 

 

– 113 Paysage, eau et biodiversité ; 

– 135 Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat ; 

– 159 Expertise information géographique et météorologie ; 

– 174 Énergie, climat et après-mines ; 

– 181-1 BOP de bassin 

– 181-2 BOP région - Prévention des risques ; 

– 203 Infrastructures et services de transports ; 

– 217 Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du développement et de la 
mobilité durables. 

 

Art. 8 : Délégation est donnée à Monsieur Jean-Philippe DENEUVY, en qualité de responsable 
de l’UO régionale 0354-DR69-DEAL, à l’effet de signer les actes relatifs aux opérations de 
dépenses et de recettes imputées sur le budget opérationnel de programme n° 354 
« Administration territoriales de l’Etat », action 5. 

 

Art. 9 : Délégation est également donnée à Monsieur Jean-Philippe DENEUVY, en tant que 
responsable de centre de couts, pour procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes 
et dépenses de l'État imputées sur les BOP régionaux suivants : 
 

- programme 354 : « Administration territoriales de l’État », action 6 ; 

- compte d’affectation spéciale (CAS) 723 « Opérations immobilières déconcentrées ». 

 

Art. 10 : Sont exclus de la délégation : 

– les ordres de réquisition du comptable public ; 

– en cas de demande de passer outre le refus de visa du contrôleur budgétaire, la lettre 
de saisine du ministre concerné ; 

– en cas d’avis préalable défavorable, la décision de l’ordonnateur informant le contrôleur 
budgétaire des motifs de ne pas se conformer à l’avis donné ; 

– les décisions financières relevant du titre 6 d'un montant égal ou supérieur à 150 000 
€, concernant les associations, les entreprises ou les personnes physiques. 

 

Art. 11 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Philippe DENEUVY en matière 
de prescription quadriennale des créances sur l’État. L’arrêté portant subdélégation pris au 
titre du présent article est soumis à mon visa préalable. 

 



Art. 12 : Monsieur Jean-Philippe DENEUVY, peut, en sa qualité de responsable de BOP 
régionaux, de responsable d’UO et de responsable de centre de coûts, sous sa responsabilité, 
subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité dans les conditions fixées par 
les arrêtés interministériels portant règlement de comptabilité. La signature des agents 
habilités doit être accréditée auprès du comptable assignataire. 

 

SECTION IV 
COMPÉTENCE DE POUVOIR ADJUDICATEUR 

 

Art. 13 : Délégation est donnée à Monsieur Jean-Philippe DENEUVY à l'effet de signer les 
actes relatifs à la passation et à l'exécution des marchés publics dans les conditions fixées à 
l’article 14. 

 

Art. 14 : Sont soumis à autorisation préalable de signature les actes d’engagement des marchés 
publics dont le montant toutes taxes comprises est égal ou supérieur à : 

• 172 800 € TTC pour les marchés de fournitures et de services, 
• 500 000 € TTC pour les marchés de travaux, 

ainsi que les avenants qui augmentent d’un montant égal ou supérieur à 20 % le montant du 
marché initial, y compris les avenants se rapportant à un marché initial non soumis à 
autorisation préalable. 

 

Art. 15 : Monsieur Jean-Philippe DENEUVY peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa 
signature aux agents placés sous son autorité dans les conditions de la délégation donnée à 
l’article 13 du présent arrêté. L’arrêté portant subdélégation pris au titre du présent article est 
soumis à mon visa préalable. 

 

Art. 16 : Le présent arrêté entre en vigueur le 18 mai 2020. 

 

Art. 17 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal 
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 
 

Art. 18 : La secrétaire générale pour les affaires régionales et le directeur régional de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de région. 

 

Fait à Lyon, le 15 mai 2020. 
 

 

 

 
Pascal MAILHOS 

 
 
 



 
 
 
 

SECRETARIAT GENERAL 
POUR LES AFFAIRES REGIONALES 

 

 

 
Arrêté n° 2020-98 

 

Arrêté portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe DENEUVY, directeur 
régional de l’environnement de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-

Alpes, au titre de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH) 

 

 

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
préfet du Rhône 
Délégué de l’Agence nationale de l’habitat en 
Auvergne-Rhône-Alpes 
Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L.312-1 et R.321-11 ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

Vu le décret en conseil des ministres du 25 octobre 2018 portant nomination de Monsieur 
Pascal Mailhos en tant que préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône, préfet 
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est ; 

Vu l’arrêté ministériel du 22 avril 2020 nommant Monsieur Jean-Philippe DENEUVY directeur 
régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes, 
pour une durée de quatre ans, à compter du 18 mai 2020 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-20 du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction 
régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Sur proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales ; 

 
 

Arrête : 
 
 
Article 1er – Monsieur Jean-Philippe DENEUVY, directeur régional de l’environnement de 
l’aménagement et du logement, est nommé délégué adjoint de l’Agence nationale de l’habitat  
d’Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
Article 2 – Monsieur Jean-Philippe DENEUVY reçoit délégation à l’effet de signer tout acte et 
écrit relevant des attributions prévues au I de l’article R.321-11 du code de la construction et 
de l’habitation. 
 
Article 3 – Monsieur Jean-Philippe DENEUVY peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa 
signature aux agents placés sous son autorité dans les conditions de la délégation donnée à 
l’article 2 du présent arrêté. Cette subdélégation sera portée à ma connaissance. 
 



Article 4 – Le présent arrêté entre en vigueur le 18 mai 2020. 
 
Article 5 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal 
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 6– La secrétaire générale pour les affaires régionales et le directeur régional de 
l’environnement de l’aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région. 
 
 
Fait à Lyon, le 15 mai 2020. 
 
 
 
 
 
 

Pascal MAILHOS 
 



 
 
 
 

SECRETARIAT GENERAL 
POUR LES AFFAIRES REGIONALES 

 

 

 
Arrêté n° 2020-99 

 

Arrêté portant délégation de signature des ordres de payement et des certificats 
administratifs concernant l’exécution des dépenses de l’enveloppe spéciale de 

transition énergétique 
 

                                                                         Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
                                                                         préfet du Rhône 
                                                                         Officier de la Légion d’honneur 
                                                                         Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

Vu la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte et plus particulièrement l’article 20 II, modifié par la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 
2017 de finances rectificatives pour 2017- art. 93 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement ; 
Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et 
de fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions 
administratives ; 

Vu le décret en conseil des ministres du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur 
Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone 
de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ; 

Vu l’arrêté ministériel du 22 avril 2020 nommant Monsieur Jean-Philippe DENEUVY directeur 
régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes, 
pour une durée de quatre ans, à compter du 18 mai 2020 ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-20 du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction 
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Sur proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales ; 

 

ARRÊTE : 

 

Article 1er – Délégation de signature est donnée à : 

‒ Monsieur Jean-Philippe DENEUVY, directeur régional de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement ; 

‒ M. Eric TANAYS, directeur régional délégué de l’environnement, de l’aménagement et 
du logement ;  

‒ M. Yannick MATHIEU, directeur régional adjoint de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement ; 

‒ M. Romain CAMPILLO, chef du service « prévention des risques industriels, climat, air, 
énergie » ; 
 



à l’effet de signer les ordres de payement et les certificats administratifs concernant l’exécution 
des dépenses de l’enveloppe spéciale de transition énergétique (ESTE) mise en place par la 
loi n° 2015-992 du 17 aout 2015 modifiée relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte. 
 

Article 2 – Le présent arrêté entre en vigueur le 18 mai 2020. 

 

Article 3 – Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal 
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 
 

Article 4 – La secrétaire générale pour les affaires régionales et le directeur régional de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement par intérim sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région. 

 

Fait à Lyon, le 15 mai 2020. 
 

 

 

 

Pascal MAILHOS 

 



 
 
 
 

SECRETARIAT GENERAL 
POUR LES AFFAIRES REGIONALES 

 

 

 

 
Arrêté n° 2020-96 

 

 

Arrêté modifiant la liste des membres de la commission de concertation en matière 

d'enseignement privé de l'académie de Clermont-Ferrand 

 

 

 

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

préfet du Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

 

 

Vu le code de l’éducation et notamment ses articles L442-11 et R442-64 à R442-67 ; 

 

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation et 

de fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'Etat et de commissions 

administratives ; 

 

Vu les propositions du recteur de l’académie de Clermont-Ferrand en date du 11 mai 2020 ; 

 

Sur proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-

Alpes ; 

 

 

ARRÊTE : 

 

 

Article 1 : La liste des membres de la commission académique de concertation en matière 

d’enseignement privé de l’académie de Clermont-Ferrand, fixée par l’arrêté n° 2018-212 du 

15 juin 2018, est modifiée comme suit : 

 

I – Au titre des personnes désignées par l’État  

A – Membres de droit  

 M. Pascal MAILHOS – Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes – Président 

 M. Karim BENMILOUD – Recteur de l’académie de Clermont-Ferrand 



   

 TITULAIRES SUPPLÉANTS 

 B – Représentants des services académiques 

 
M. Tanguy CAVE – Secrétaire général 

Mme Christine FAUCHON – chef de la division 

DEP 

 M. Michel ROUQUETTE – IA/DASEN du Puy-

de-Dôme 

M. Marie-Hélène AUBRY – IA/DASEN de la 

Haute-Loire 

 M. Jean-Luc LEGRAND  – Délégué 

académique DAFPIC 
M. Henri DURAN – IA/IPR 

 
M. Rémi NOIZIER – Rectorat / chef du SAIO 

Mme Béatrice CLÉMENT – Secrétaire 

générale adjointe/DPMAP 

  

C – Personnalités qualifiées 

 

 M. Michel AMREIN – IPR honoraire Non désignée 

 M. Bernard DECORPS – proviseur honoraire Non désignée 

 M. Charly PENAUD – IEN/ET/EG au rectorat 

de Clermont-Ferrand 
Mme Laurence GAUDY – AGEPEOS-PME 

  

 II – Au titre des représentants des collectivités territoriales 

 A – Conseillers régionaux 

 Mme Marie-Thérèse SIKORA M. Emmanuel FERRAND 

 Mme Charlotte BENOIT M. Jean-Pierre BRENAS 

 Mme Cécile DE BREUVAND M. Yannick LUCOT 

  

 B – Conseillers départementaux 

 Mme Madeleine DUBOIS (Haute-Loire) Non désigné 

 Mme Marie-Hélène CHASTRE (Cantal) M. Jean-Antoine MOINS (Cantal) 

 Mme Pierrette DAFFIX-RAY (Puy-de-Dôme) M. André BIDAUD (Allier) 

  

C – Maires  

 M. Jacques KLEM 

Maire de Chaussenac (Cantal) 

M. Pierre HOUBÉ 

Maire de Broû-Vernet (Allier) 

 M. Jean-Marc MORVAN 

Maire d’Orcines (Puy-de-Dôme) 

M. Tony BERNARD 

Maire de Châteldon (Puy-de-Dôme) 

 M. Jean PRORIOL 

Maire de Beauzac (Haute-Loire) 

M. Gilles DELABRE 

Maire de Brives-Charensac (Haute-Loire) 

 
 

 

 

 III – Au titre des établissements d’enseignement privé 

 A – Chefs d’établissement d’enseignement privé 

 Enseignement primaire 

 Mme Marie-Josèphe BONICEL 

Directrice de l’école Sainte-Thècle à 

Chamalières (Puy-de-Dôme) 

Mme Josiane MAUZAT 

Directrice de l’école Fénelon à Clermont-

Ferrand (Puy-de-Dôme) 

   

 Enseignement secondaire et technique 



 M. Philippe SUEUR 

Chef d’établissement du collège Saint-Joseph 

à Pont-du-Château (Puy-de-Dôme) 

M. Jean-Luc VACHELARD 

Chef d’établissement du lycée Saint-Julien à 

Brioude (Haute-Loire) 

 Mme Nicole DELORME 

Chef d’établissement du collège Notre-Dame 

des Oliviers à Neussargues (Cantal) 

Non désigné 

   

   

 B – Maitres et maitresses enseignant dans un établissement privé 

 Établissements primaires 

 Mme Hélène MOUCHET-CLAVEL 

Enseignante à l’Institution Saint-Alyre à 

Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) 

Mme Annick PLANE 

Enseignante à l’école Saint-Joseph à Aubière 

(Puy-de-Dôme) 

  
Établissements secondaires et techniques 

 

 M. Jean-Marie GENOUD 

Enseignant au lycée Godefroy de Bouillon à 

Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

Mme Hélène PASTY 

Enseignante au collège-lycée Massillon à 

Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) 

 
M. Laurent ALMA 

Enseignant au collège Saint-Thècle à 

Chamalières (Puy-de-Dôme) 

Mme Frédérique BOVET 

Enseignante au collège-lycée Massillon à 

Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) 

 

 C – Parents d’élèves 

 Mme Vanessa BIÈCHE Mme Céline COUMOUL VÉDRINES 

 M. Ahlem EL AYADI M. Yvan VOZY 

 Mme Marie-Pierre PARIS Non désigné 

 
 
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal 
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 3 : La secrétaire générale pour les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes et le    
recteur de l’académie de Clermont-Ferrand sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
d’ Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
Fait à Lyon, le 15 mai 2020. 
 
 

Pour le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
et du département du Rhône, 

par délégation, 
 

La secrétaire générale pour les affaires régionales 
 
 
 
 

Françoise NOARS 

 



 

 

 

 

 

Arrêté SJC n° 2020-26 portant subdélégation de signature  

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

par délégation du Préfet de l’Ardèche 

 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, et 

notamment en son article 43-11° ; 

 

Vu les articles R222-19, R 222-19-3, D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation ; 

 

Vu l’arrêté rectoral n°2016-52 du 25 novembre 2016 portant création du service 

mutualisé de contrôle de légalité des actes transmissibles des collèges de 

l’académie ; 

 

Vu l’arrêté du préfet de l’Ardèche n°07-2020-02-11-001 portant délégation de 

signature à madame la rectrice de l’académie de Grenoble en matière de contrôle de 

légalité des actes des collèges de l’Ardèche, pris en date du 11 février 2020 ; 

 

Vu l’arrêté rectoral SG n°2020-04 du 12 mai 2020 chargeant madame Caroline 

OZDEMIR, secrétaire générale de la DSDEN de la Drôme, de l’intérim des fonctions 

de directeur académique des services de l’éducation nationale de la Drôme ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à madame Caroline OZDEMIR, 

secrétaire générale de la DSDEN de la Drôme chargée de l’intérim des fonctions de 

directeur académique des services de l’éducation nationale (DASEN) de la Drôme, en 

tant que responsable du service mutualisé du contrôle de légalité des actes 

transmissibles des collèges de l’académie, à l’effet de signer au nom de la rectrice, 

délégataire du préfet de l’Ardèche, l’ensemble des actes afférents au contrôle de 

légalité des actes des collèges relevant du représentant de l’Etat dans le département 

de l’Ardèche. 

 

Article 2 : La secrétaire générale chargée de l’intérim des fonctions de DASEN de la 

Drôme subdélèguera, en vertu des articles R222-19-3, D222-20 et R222-36-2 du code 

de l’éducation, la présente signature au chef du service mutualisé. 

 

Article 3 : La secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

Article 4 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa publication.  

L’arrêté rectoral n°2020-16 du 12 février 2020 portant subdélégation de signature est 

abrogé. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes de la préfecture de l’Ardèche. 

 

 

Fait à Grenoble le 15 mai 2020 

 

 

 

Hélène Insel 

 



 

 

 

 

 

 

Arrêté SJC n° 2020-27 portant subdélégation de signature 

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, et 

notamment en son article 43-11° ; 

 

Vu les articles R222-19, R 222-19-3, D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation ; 

 

Vu l’arrêté rectoral n°2016-52 du 25 novembre 2016 portant création du service 

mutualisé de contrôle de légalité des actes transmissibles des collèges de 

l’académie ; 

 

Vu l’arrêté du Préfet de la Drôme n°26-2020-02-13-004 portant délégation de 

signature à madame la rectrice de l’académie de Grenoble en matière de contrôle de 

légalité des actes des collèges de la Drôme, pris en date du 13 février 2020 ; 

 

Vu l’arrêté rectoral SG n°2020-04 du 12 mai 2020 chargeant madame Caroline 

OZDEMIR, secrétaire générale de la DSDEN de la Drôme, de l’intérim des fonctions 

de directeur académique des services de l’éducation nationale de la Drôme ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à madame Caroline OZDEMIR, 

secrétaire générale de la DSDEN de la Drôme chargée de l’intérim des fonctions de 

directeur académique des services de l’éducation nationale (DASEN) de la Drôme, en 

tant que responsable du service mutualisé du contrôle de légalité des actes 

transmissibles des collèges de l’académie, à l’effet de signer au nom de la rectrice, 

délégataire du préfet de la Drôme, l’ensemble des actes afférents au contrôle de 

légalité des actes des collèges relevant du représentant de l’Etat dans le département 

de la Drôme. 

 

Article 2 : La secrétaire générale chargée de l’intérim des fonctions de DASEN de la 

Drôme subdélèguera, en vertu des articles R222-19-3, D222-20 et R222-36-2 du code 

de l’éducation, la présente signature au chef du service mutualisé. 

 

Article 3 : La secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

Article 4 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa publication.  

L’arrêté rectoral n°2020-18 du 14 février 2020 portant subdélégation de signature est 

abrogé. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes de la préfecture de la Drôme. 

 

 

Fait à Grenoble le 15 mai 2020 

 

 

 

Hélène Insel 



 

 

 

 

 

 

Arrêté SJC n° 2020-28 portant subdélégation de signature    

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, et 

notamment en son article 43 -11° ; 

 

Vu les articles R222-19, R 222-19-3, D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation ; 

 

Vu l’arrêté rectoral n°2016-52 du 25 novembre 2016 portant création du service 

mutualisé de contrôle de légalité des actes transmissibles des collèges de 

l’académie ; 

 

Vu l’arrêté n°38-2020-02-12-006 du Préfet de l’Isère portant délégation de signature à 

madame la rectrice de l’académie de Grenoble en matière de contrôle de légalité des 

actes des collèges de l’Isère, pris en date du 12 février 2020 ; 

 

Vu l’arrêté rectoral SG n°2020-04 du 12 mai 2020 chargeant madame Caroline 

OZDEMIR, secrétaire générale de la DSDEN de la Drôme, de l’intérim des fonctions 

de directeur académique des services de l’éducation nationale de la Drôme ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à madame Caroline OZDEMIR, 

secrétaire générale de la DSDEN de la Drôme chargée de l’intérim des fonctions de 

directeur académique des services de l’éducation nationale (DASEN) de la Drôme, en 

tant que responsable du service mutualisé du contrôle de légalité des actes 

transmissibles des collèges de l’académie, à l’effet de signer au nom de la rectrice, 

délégataire du préfet de l’Isère, l’ensemble des actes afférents au contrôle de légalité 

des actes des collèges relevant du représentant de l’Etat dans le département de 

l’Isère. 

 

Article 2 : La secrétaire générale chargée de l’intérim des fonctions de DASEN de la 

Drôme subdélèguera, en vertu des articles R222-19-3, D222-20 et R222-36-2 du code 

de l’éducation, la présente signature au chef du service mutualisé. 

 

Article 3 : La secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

Article 4 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa publication. 

L’arrêté rectoral n°2020-19 du 14 février 2020 portant subdélégation de signature est 

abrogé. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes de la préfecture de l’Isère. 

 

 

 

 

Fait à Grenoble le 15 mai 2020 

 

 

 

Hélène Insel 



 

 

 

 

 

 

Arrêté SJC n° 2020-29 portant subdélégation de signature    

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, et 

notamment en son article 43 -11° ; 

 

Vu les articles R222-19, R 222-19-3, D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation ; 

 

Vu l’arrêté rectoral n°2016-52 du 25 novembre 2016 portant création du service 

mutualisé de contrôle de légalité des actes transmissibles des collèges de 

l’académie ; 

 

Vu l’arrêté SCPP-PCIT 05.2020 du Préfet de la Savoie portant délégation de signature 

à madame la rectrice de l’académie de Grenoble, en matière de contrôle de légalité 

des actes des collèges de la Savoie, pris en date du 17 février 2020; 

 

Vu l’arrêté rectoral SG n°2020-04 du 12 mai 2020 chargeant madame Caroline 

OZDEMIR, secrétaire générale de la DSDEN de la Drôme, de l’intérim des fonctions 

de directeur académique des services de l’éducation nationale de la Drôme ; 

 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à madame Caroline OZDEMIR, 

secrétaire générale de la DSDEN de la Drôme chargée de l’intérim des fonctions de 

directeur académique des services de l’éducation nationale (DASEN) de la Drôme, en 

tant que responsable du service mutualisé du contrôle de légalité des actes 

transmissibles des collèges de l’académie, à l’effet de signer au nom de la rectrice, 

délégataire du préfet de la Savoie, l’ensemble des actes afférents au contrôle de 

légalité des actes des collèges relevant du représentant de l’Etat dans le département 

de la Savoie. 

 

Article 2 : La secrétaire générale chargée de l’intérim des fonctions de DASEN de la 

Drôme subdélèguera, en vertu des articles R222-19-3, D222-20 et R222-36-2 du code 

de l’éducation, la présente signature au chef du service mutualisé. 

 

Article 3 : La secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

Article 4 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa publication. 

L’arrêté rectoral n°2020-20 du 18 février 2020 portant subdélégation de signature est 

abrogé. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes de la préfecture de la Savoie. 

 

 

 

Fait à Grenoble le 15 mai 2020 

 

 

 

Hélène Insel 

 



 

 

 

 

 

 

 

Arrêté SJC n° 2020-30 portant subdélégation de signature    

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, et 

notamment en son article 43 -11° ; 

 

Vu les articles R222-19, R 222-19-3, D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation ; 

 

Vu l’arrêté rectoral n°2016-52 du 25 novembre 2016 portant création du service 

mutualisé de contrôle de légalité des actes transmissibles des collèges de 

l’académie ; 

 

Vu l’arrêté BOA n° 2020-012 du Préfet de la Haute-Savoie portant délégation de 

signature à madame la rectrice de l’académie de Grenoble en matière de contrôle de 

légalité des actes des collèges de la Haute-Savoie, pris en date du 10 février 2020 ; 

 

Vu l’arrêté rectoral SG n°2020-04 du 12 mai 2020 chargeant madame Caroline 

OZDEMIR, secrétaire générale de la DSDEN de la Drôme, de l’intérim des fonctions 

de directeur académique des services de l’éducation nationale de la Drôme ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à madame Caroline OZDEMIR, 

secrétaire générale de la DSDEN de la Drôme chargée de l’intérim des fonctions de 

directeur académique des services de l’éducation nationale (DASEN) de la Drôme, en 

tant que responsable du service mutualisé du contrôle de légalité des actes 

transmissibles des collèges de l’académie, à l’effet de signer au nom de la rectrice, 

délégataire du préfet de la Haute-Savoie, l’ensemble des actes afférents au contrôle 

de légalité des actes des collèges relevant du représentant de l’Etat dans le 

département de la Haute-Savoie. 

 

Article 2 : La secrétaire générale chargée de l’intérim des fonctions de DASEN de la 

Drôme subdélèguera, en vertu des articles R222-19-3, D222-20 et R222-36-2 du code 

de l’éducation, la présente signature au chef du service mutualisé. 

 

Article 3 : La secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

Article 4 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa publication.  

L’arrêté rectoral n°2020-15 du 11 février 2020 portant subdélégation de signature est 

abrogé. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes de la préfecture de la Haute-

Savoie. 

 

 

 

Fait à Grenoble le 15 mai 2020 

 

 

 

Hélène INSEL 

 


